
Departement du Var Republique Fran9aise Arrondissement de Draguignan

ESTEREL COTE d'AZUR AGGLOMERATION

PROCES-VERBAL DU CONSEIL
DE LA COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION

Seance du 21 avril 2026

NOMBRE DE CONSEILLERS EN EXERCICE : 48

NOMBRE DE CONSEILLERS PRESENTS : 45

L'an deux mille vingt-six, le vingt et un avril a dix-huit heures, le Conseil communautaire d'Esterel Cote
d'Azur Agglomeration regulierement convoque le 15 avril 2026, s'est reuni au lieu habituel de ses
seances, sous la Presidence de M. MASQUELIER, President (deliberations n°26 a 65) et de M.
DECARD, Vice-president (deliberations n°66 a 69).

PRESENTS:

MASQUELIER Frederic - RACHLINE David - DECARD Guillaume - CAYRON Jean - KLINHOLFF
Jean-Pierre - LONGO Gilles - TAPIERO Theo - EL AKKADI Imane - DELAUNAY-KAIDOMAR
Fran?oise - COLOMAR Pierre - LOPEZ Yolande - LANCINE Brigitte - MORENVAL Fabrice - NOURI
Isabelle - CfflODI Josiane - DIGANI Stephane - RAMI Hafida - ROUX Fabien - GRILLET Maxime -

TOSI Eliane - AGLIO Yoann - BRENDLE Karen - CAMILLERI Mickael - CERRUTTI Martial -

CHARLET Chloe - FimPALAI Telesia - LAUVARD Sonia - LEROY Carine - MARCHAND Charles -

MICHELAN Katia - PETRUS-BENHAMOU Martine - PLANTAVIN Christelle - SOLER Annie -

VIOLET Paul - BLANC Sylvie - CHANIOL Philippe - CHIRON Herve - COCUSSE Emmanuelle -

ISEPPI Stephane - JUBLOT Guillaume - LOMBARD Daniele - LECRA.NTEUX Julie - TESSONNEAU
Pascale - TISSIER Ken - AZZOPARDI Noel.

REPRESENTES :
Conformement a 1'article L. 2121-20 du Code General des Collectivites Territoriales, ont donne pouvoir
de voter en leur nom : RACHLEME David donne procuration a MASQUELIER Frederic (deliberations
n°51 a 53) - RACHLINE David donne procuration a LONGO Gilles (deliberations n°66 a 69) -

GNERUCCI Yoann donne procuration a CAYRON Jean - CHIOCCA Christophe donne procuration a
COLOMAR Pierre - ROUX Fabien donne procuration a LANCINE Brigitte (deliberations n°66 a 69) -

BONNEMAD^ Emmanuel donne procuration a MICHELAN Katia.

NON REPRESENTES: MASQUELIER Frederic (deliberations n°66 a 69) - BRENDLE Karen

(deliberationn°41).

SECRETAmES DE SEANCE : ROUX Fabien (deliberations n°26 a 65) - LANCINE Brigitte

(deliberations n°66 a 69).

M. OLLIER, Directeur General des Services, procede a 1'appel des presents.
Le quorum est atteint.

Le President propose d'arreter le proces-verbal de la seance du 03 avril 2026.
Apres n'avoir constate aucune observation, celui-ci est arrete.

Le President retire de 1'ordre du jour la deliberation relative a 1'election des membres de la
Commission intercommunale des impots directs (CIID), toutes les communes n'ayant pas encore
delibere sur le sujet a cejour. Elle sera presentee lors de la prochaine assemblee.



Deliberation n° 26
Rapporteur : M. LONGO, Vice-President
Titre : Statuts d'Esterel Cote d'Azur Agglomeration

Modification

Synthese : Esterel Cote d'Azur Agglomeration est devenue un acteur majeur du
territoire au service des communes et des habitants. Pour repondre au mieux
aux attentes de ces demiers et soutenir les communes membres dans leur
developpement et la reussite de leurs projets, il est propose de redefinir, au
travers de statuts consolides, les competences de la Communaute
d'agglomeration dont 1'action reste fondee sur le principe de subsidiarite.
Le present rapport a donc pour objet de soumettre au Conseil communautaire
des complements et ajustements statutaires, visant a preciser le contour de ses
competences, a en integrer de nouvelles et a en preciser le cadre
d'intervention.
C'est 1'occasion d'adopter une version consolidee des statuts d'Esterel Cote
d'Azur Agglomeration, comprenant les nouvelles dispositions et integrant les
modifications deja intervenues par deliberations concordantes du Conseil
communautaire et des Conseils municipaux des communes membres,
regulierement approuvees puis actees par arretes prefectoraux.

M. LONGO explique qu'il s'agit de modifier les statuts de la Communaute d'Agglomeration
afin de reaffirmer le projet politique communautaire des cinq communes et de fixer un cadre
clair en repondant au mieux aux besoins du territoire.
Aux cotes de grandes politiques deja menees telles que le developpement economique, la

prevention des inondations ou la mobilite, il est necessaire d'apporter des services de proximite,
notamment dans les domaines de 1'acces aux pratiques sportives et culturelles, au
developpement de 1'offre de soins, au renforcement de la prevention de la delinquance, pour la

preservation et la valorisation du massifde 1'Esterel.

M. CAMILLERI enonce « cette deliberation appelle chez un certain nombre d'entre nous des
interrogations assez majeures et elle nous pose probleme. D'abord parce qu'on pense qu'il y a
un vrai sujet de legitimite. Les statuts d'un EPCI, c'est son texte fondateur, c'est un peu la
Bible de notre Assemblee, on est cense le manipuler de maniere assez precautionneuse.
Et la, vous nous proposez une modification des statuts quand meme tres extensive, tres XXL.
Je ne suis pas sur qu'aucun d'entre vous ne 1'ait aborde durant la campagne. II ne s'agit pas
seulement d'un texte technique, c'est veritablement la concretisation. de la feuille de route

politique de notre Assemblee. Et cela aurait merite quand meme que les electeurs puissent voter
en connaissance de cause.
Au-dela du probleme de legitimite, y a un probleme de precipitation. Le faire alors que les umes
sont encore chaudes et qu'on aurait pu imaginer quand meme que ces statuts soient la
concretisation du pacte de gouvemance que vous appretez a debattre et a redefinir, cela aurait
ete fait dans le bon sens, en 1'occurrence, on a 1'impression de mettre un peu la charrue avant les
boeufs, c'est a dire de defmir d'abord la consequence, c'est a dire les statuts, et d'envisager a

posteriori les causes, en 1'occurrence le pacte de gouvemance.
Les statuts doivent etre un outil au service de la vision politique. Et cette vision aurait merite

probablement d'etre davantage debattue, partagee, y compris avec la population. Vous qui faites
souvent etat de concertation et d'acceptation populaire, a raison d'ailleurs, on aurait pu esperer

que ce type de texte puisse etre la consequence du pacte de gouvernance et non soit vote dans la

precipitation a quelquesjours des elections.
Et surtout, c'est son volume puisque c'est une Agglomeration qui devient quand meme assez

gargantuesque, qui absorbe les ecoles de musique, les piscines, donc des elements en plus
extremement couteux, ce qui renforce la question de la precipitation. On se demande quand
meme si cette si cette operation n'est pas au benefice de certaines communes plus que d'autres



du territoire, une commune centre par exemple, qui est en forte difficulte financiere et qui voit
venir a son secours 1'Agglomeration pour reprendre notamment ce qui compte parmi les
elements les plus couteux de son budget. Donc c'est particulier quand meme comme approche
et donc pour 1'ensemble de ces raisons, nous nous abstiendrons, donc nous ne voterons pas
contre. Encore une fois, nous ne sommes pas contre le developpement de 1'Agglomeration, c'est
normal que cette agglomeration evolue. On aurait pu en revanche quand meme esperer que ces
statuts se fassent apres un pacte de gouvemance qui aurait merite d'etre debattu beaucoup plus
entre nous et surtout avec la population et a minima pendant les elections qui, encore une fois,
ont eu lieu a peine il y a quelques jours. ».

Mme LECHANTEUX enonce « effectivement, depuis des annees, on assiste a un empilement
des structures et des competences qui eloignent les decisions des habitants, qui complexifient
1'action publique et qui diluent les responsabilites. Moi, je defends au contraire un modele ou
les communes restent le coeur de la decision publique locale. Or, a travers cette deliberation, on
voit bien une tendance a faire remonter toujours plus de competences vers 1'intercommunalite,
sans garantie suffisante sur les moyens, sur la lisibilite, ni sur le respect du role des communes.
Je ne suis evidemment pas opposee a la cooperation entre les communes, qui est meme
indispensable, mais elle doit rester au service des territoires et non se substituer progressivement
a eux. Dans ces conditions, et par prudence et par coherence aussi, je m'abstiendrai. ».

M. MASQUELIER precise que les communes ont ete mises a contribution dans la mesure ou
c'est une proposition formulee par les maires des communes qui ont ete democratiquement elus.
Les cinq maires ont eu 1'occasion de discuter de ces modifications des statuts donc vous avez
evidemment une base democratique. Donc tout ceci est tres legitime.
II ajoute que le fait que cette modification se fasse dans la foulee des elections, c'est la ou la
base democratique est la plus forte, puisque c'est une confiance qui a ete donnee. II precise qu'il
n'a pas participe au debat dans les autres communes, mais en ce qui concerne Saint-Raphael, on
a beaucoup parle de la Communaute d'agglomeration, beaucoup. C'est un sujet central. « Je
crois que c'etait d'ailleurs dans le coeur des programmes en expliquant que ce que nous faisions,
c'etait grace a la Communaute d'agglomeration en grande partie. »
II explique que lorsque des equipements publics sont utilises par tous les habitants de la
Communaute d'agglomeration, c'est normal que ce soit la Communaute d'agglomeration qui en
ait la charge. Qa ne pose pas de probleme pour le football, ni pour le rugby, ni pour le handball
et c'est meme une reussite. Donc ce qui est propose c'est de poursuivre ce qui reussit.

Resultat du A LA MAJORITE des MEMBRES PRESENTS et REPRESENTES par 40
vote : voix POUR et 8 ABSTENTIONS (BONNEMAIN Emmanuel, CAMILLERI

Mickael, CERRUTTI Martial, CHARLET Chloe, MICHELAN Katia,
COCUSSE Emmanuelle, JUBLOT Guillaume, LECHANTEUX Julie),
ADOPTE LA DELIBERATION.

Deliberation nc
Rapporteur :
Titre :

Synthese :

27
M. LONGO, Vice-President
Competence Construction, amenagement, entretien et gestion
d'equipements culturels et sportifs d'interet communautaire
Modification de 1'interet communautaire

Le present rapport vise a proposer la modification de la definition de 1'interet
communautaire des equipements culturels et sportifs portes par Esterel Cote
d'Azur Agglomeration, dans le cadre de 1'article L.5216-5 du CGCT et des
statuts en vigueur.
Pourle sport, il est propose de preciser les equipements concernes (stades de



rugby et de football et le palais des sports) et d'integrer, les piscines
municipales et le stade nautique, notamment pour favoriser 1'apprentissage
de la natation et reduire les inegalites d'acces.
Pour la culture, il est propose de clarifier et d'elargir le perimetre (Theatre le
Forum, propriete du chateau Gallieni et maison du combattant, reseau des
etablissements d'enseignement artistique, equipements couverts d'au moins
800 places, actions de programmation et subventions, dont le musee des
troupes de marine).
La modification interviendrait a compter du ler juillet 2026 et doit etre
approuvee a la majorite des deux tiers du Conseil communautaire.

M. LONGO explique qu'il s'agit pour les equipements culturels, a la suite de la precedente
deliberation, d'integrer 1'investissement et le fonctionnement du conservatoire de Saint-
Raphael, de 1'ecole musique d'art dramatique de Frejus ainsi que de 1'ecole de musique de
Roquebrune-sur-Argens, 1'attribution de subventions pour 1'organisation d'evenements culturels
a rayonnement intercommunal, 1'attribution de subventions tant en fonctionnement qu'en
investissement ou tout autre participation en partenariat avec les communes.
S'agissant des equipements sportifs, dans le cas de la necessite de developper 1'apprentissage de
la natation en milieu scolaire et de reduire les inegalites d'acces a la pratique sportive, les

piscines ou stades nautiques actuels ou futurs de notre territoire seront d'interet communautaire,
ainsi que 1'investissement et le fonctionnement des equipements non couverts ou couverts a
rayonnement intercommunal d'une capacite equivalente a 2500 places assises. II convient donc
d'approuver la liste des equipements d'interet communautaire et de dire que la presente
deliberation abroge des deliberations anterieures.

M. AZZOPARDI demande si cela donnera la possibilite aux communes qui ne sont pas dotees
de stades nautiques, comme Roquebrune-sur-Argens ou Puget sur Argens, d'avoir acces aux
creneaux pour les scolaires car il est difficile de trouver des creneaux scolaires puisque les
communes de Frejus et de Saint-Raphael sont prioritaires. Actuellement, la commune de Puget
sur Argens conventionne avec un camping sur les mois dejuin et septembre.

Mme MICHELAN rejoint la position de M. CAMILLERI sur la precipitation de prendre des
decisions qui portent un impact lourd sur les finances de notre Agglomeration. D'ailleurs, a ce

propos, il est regrettable de ne pas disposer du rapport de la CLECT sur ce point.
Quels seront les impacts precis sur 1'attribution de compensations ? Quant a 1'interet
communautaire, il serait utile que vous precisiez comment permettre aux habitants des Adrets-
de 1'Esterel, de Roquebrune-sur-Argens et de Puget sur Argens 1'acces aux piscines dont les
creneaux sont deja complets. Votre solution serait-elle de supprimer 1'acces a certaines classes
de Frejus et Saint-Raphael qui en beneficient deja actuellement ?

Mme LECHANTEUX rejoint la position de ses collegues sur la question des creneaux des

piscines. Au-dela de 1'elargissement encore des competences de 1'agglomeration, il faudrait que
les couts soient clairement annonces, et notamment pour les communes qui, par exemple, ne
beneficient pas de ce genre de structures.

M. MASQUELIER repond que le raisonnement est totalement reversible parce qu'aujourd'hui,
que vous ayez le cout supporte par une commune, 90 ne vous derange pas, alors que vous avez a

peu pres 50% des utilisateurs qui viennent des autres communes.
Concemant la possibilite d'ouverture, il y a deja aujourd'hui 50% d'habitants d'autres
communes qui frequentent par exemple la piscine. II n'y a pas de barriere, 11 n'y a pas
d'interdiction. Ceci correspond a simplement aussi un peu d'equilibre et d'equite. Pourquoi une
commune payerait aussi un equipement qui beneficie a tout le monde ? La solidarite c'est dans
les deux sens. II sera cependant discute de nouveaux creneaux.



Resultat du A LA MAJORITE des MEMBRES PRESENTS et REPRESENTES par 40
vote : voix POUR et 8 ABSTENTIONS (BONNEMAIN Emmanuel, CAMILLERI

Mickael, CERRUTTI Martial, CHARLET Chloe, MICHELAN Katia,
COCUSSE Emmanuelle, JUBLOT Guillaume, LECHANTEUX Julie),
ADOPTE LA DELIBERATION.

Deliberation n° 28
Rapporteur : M. LONGO, Vice-President
Titre : Competence Creation ou amenagement et entretien de voirie

Creation ou amenagement et entretien de parcs de stationnement
Modification de 1'interet communautaire

Synthese : Le present rapport rappelle le cadre legal et statutaire (CGCT, statuts
d'Esterel Cote d'Azur Agglomeration) permettant a 1'Agglomeration
d'exercer la competence « voirie » et « parcs de stationnement » d'interet
communautaire.
II recapitule les definitions anterieures de 1'interet communautaire -

deliberations des 22 mai 2006 et 30 septembre 2019 - ainsi que les
elements/ouvrages compris dans le transfert de competence.
Enfin, il propose de declarer d'interet communautaire 1'avenue Lachenaud

(Frejus) desservant la zone d'activite du Capitou et de modifier en
consequence 1'interet communautaire de la competence optionnelle, avec
autorisation donnee au President pour signer les actes necessaires.

M. LONGO rappelle la definition des precedentes deliberations de 2006 et 2019, incluant le

principe d'interet communautaire, 1'amenagement et 1'entretien de voiries nouvelles ou tout
amenagement permettant de dedensifier les axes routiers principaux qui sont la RDN 7 et le CD
100, ainsi que la creation et 1'amenagement de parcs de stationnement en peripherie et aires de
covoiturage.
II convient de declarer d'interet communautaire 1'avenue Lachenaud, qui dessert les 5 parcs
d'activites de notre Agglomeration, ainsi que les echangeurs autoroutiers, portes d'acces a notre
temtoire.

Mme CHARLET affirme que 1'avenue Lachenaud dessert une zone d'activites d'interet
communautaire, c'est incontestable. Par contre, on se questionne par rapport a la remise en etat
du pont du Reyran, etant donne 1'importance de ce cout, cette depense a-t-elle ete prevue ?

M. LONGO repond que le cout a bien ete comptabilise dans le budget et les budgets futurs

puisqu'il apparaTt dans les AP/CP qui seront presentes aujourd'hui dans une deliberation
ulterieure.

Resultatdu A L'UNANIMITE des MEMBRES PRESENTS et REPRESENTES,
vote : ADOPTE LA DELIBERATION.

Deliberation n°
Rapporteur :
Titre :

29
M. LONGO, Vice-President
Competence Action sociale d'interet communautaire
Modification de 1'interet communautaire



Synthese: Le transfert de la competence optionnelle "action sociale d'interet
communautaire" a ete approuve par deliberation en date du 25 mars 2021
n°31 et prononce par arrete prefectoral en date du 18 mai 2021 n°l 39-2021.
Le Conseil d'agglomeration doit donc definir les contours de 1'interet
communautaire de cette competence.

M. LONGO explique qu'il s'agit de completer la deliberation prise en mars 2021 qui defmissait
1'interet communautaire de 1'action sociale en incluant les actions sociales, solidaires et
d'insertion pour les soutiens financiers au profit d'institutions qui oeuvrent dans le domaine
social ou solidaire, les actions citoyennes par le soutien financier au profit d'institutions qui
oeuvrent en matiere de citoyennete, les actions en faveur de lajeunesse, les actions en faveur du
handicap et de la promotion de la sante. II convient donc d'approuver ces nouvelles
competences au sein de 1'action sociale d'interet communautaire.

M. CAMILLERI enonce « autant 1'interet communautaire de la precedente deliberation, ne
faisait aucun doute puisque le developpement economique etant la premiere competence des
Agglomerations. Rendre d'interet communautaire une avenue qui dessert 100% une zone
d'activite economique, il n'y a pas de doute non plus.
Autant la, le subventionnement a des acteurs du social, de la sante, de la prevention de la
delinquance, de la citoyennete... la liste est extremement longue. En soi, pourquoi pas, mais
c'est juste que 90 nous parait quand meme relativement plethorique. Et pour le moins qu'on
puisse dire que 90 ouvre a beaucoup de possibilites de subventionnements tres discretionnaires,

qui comme n'importe quel transfert de competences se fait en lieu et place des communes, on se
demande donc ce qui va rester concretement a la commune de Frejus pour agir concretement sur
ces secteurs. Est-ce que tout simplement vous avez deja une liste d'acteurs que vous comptez
subventionner, accompagner d'une quelconque maniere, ou est ce qu'on signe de nouveau un
cheque en blanc a 1'Agglomeration ? ».

M. LONGO repond que cela vient completer deja ce que menait 1'Agglomeration en matiere
d'action sociale, c'est pour etre plus efficace.

M. MASQUELIER ajoute que la sante beneficie a tout le monde, par exemple, une maison de
sante intercommunale sera ouverte a tout le monde. Le fait que 90 soit communautaire c'est
ouvert a tout le monde.

M. CAMILLERE repond qu'il s'agit d'un probleme de methode, on a le sentiment de s'engager
dans des listes de transferts tres extensifs, qui auraient merite quand meme encore une fois
d'etre un minimum un peu plus cible, discuter sur les beneficiaires in fine pour qu'on sache
concretement a quoi on s'engage et est ce qu'on s'engage sur un volume de depenses qui est
relativement stable dans le temps mais vu la liste etablie on en doute veritablement.

M. RACHLINE repond qu'aucune competence des CCAS n'est supprimee, rien n'est enleve
dans ce que les CCAS produisent comme action, comme oeuvre, et vont continuer a faire
strictement le meme travail. La Communaute d'agglomeration se propose d'ajouter d'autres
competences parce qu'en effet, il y a un travail probablement intercommunal a faire dans le
domaine de la sante, mais pas seulement. Donc non seulement on n'enleve rien a la ville de
Frejus en I'occurrence pour parler de la notre, mais en plus on est davantage accompagne par la
communaute d'agglomeration. « Je trouve que c'est evidemment gagnant gagnant et ce sera

gagnant pour 1'ensemble des habitants du territoire. »

Resultat du A LA MAJORITE des MEMBRES PRESENTS et REPRESENTES par 42
vote : voix POUR et 6 ABSTENTIONS (BONNEMAIN Emmanuel, CAMILLERI

Mickael, CERRUTTI Martial, CHARLET Chloe, MICHELAN Katia,



COCUSSE Emmanuelle), ADOPTE LA DELIBERATION.

Deliberation n° 30
Rapporteur : M. DECARD, Vice-President
Titre : Valorisation des symboles republicains

Pavoisement des rues et transmission des valeurs de la Republique aux

jeunes generations
Principes communs et accompagnement de 1'Agglomeration

Synthese : II est propose de renforcer la cohesion nationale et 1'attachement aux valeurs
republicaines a travers deux actions complementaires : le pavoisement
harmonise des rues aux couleurs nationales, a 1'initiative des communes, et la
remise d'un coffret pedagogique citoyen aux eleves de CM2. Cette demarche
vise a affirmer 1'unite nationale et a transmettre les symboles de la France,
tout en respectant les competences communales et en assurant une mise en
oeuvre coherente a 1'echelle intercommunale.

M. DECARD explique que cette deliberation porte une ambition simple, celle de renforcer
1'attachement aux valeurs de la Republique et a notre identite commune. Elle repose sur 2
actions concretes :
- le pavoisement harmonise aux couleurs nationales,
- la remise d'un coffret pedagogique aux eleves de CM2 afin de transmettre aux jeunes
generations les symboles, 1'histoire et les valeurs de la France.
II ne s'agit pas seulement d'installer des drapeaux ou de distribuer un support educatif, il s'agit
de faire vivre 1'esprit republicain sur notre territoire, de rassembler nos communes autour de

principes partages et de transmettre ce qui nous unit.

Mme COCUSSE expose « transmettre les valeurs de la Republique auxjeunes generations et a
tous, c'est necessaire pour faire nation, nous n'en doutons pas. Mais pourquoi se reduire a une
seule identite ? Pourquoi avoir fait disparaitre le drapeau europeen des frontons de vos mairies ?
Alors qu'il semble plus que jamais necessaire aujourd'hui d'avoir une Europe forte et unie,

pourquoi ne pas egalement mettre en avant 1'identite proven9ale, mediterraneenne ? Aucun
d'entre nous ne se reduit a une seule identite.
Aucune identite ne doit etre exclusive des autres. La richesse, c'estjustement le pluralisme. Ma

proposition est donc la suivante : remettre les drapeaux europeens et proven^aux dans nos
communes. ».

M. MASQUELIER repond qu'il est attache a 1'Europe et precise que dans son bureau se trouve
un drapeau europeen mais il affirme que 1'identite en France, c'est 1'identite fran9aise. II n'y a

pas de double identite, c'est 1'histoire de notre de notre pays. Concernant le drapeau proven^al,
il rappelle que des actions pour la defense de la culture proven^ale sont menees.
II n'y a pas de concurrence dans ce domaine-la. On peut tres bien, le cas echeant, etre plus ou
moins europeen suivant les nuances que 1'on peut avoir les uns et les autres. Et il y a des
nuances entre nous. D'ailleurs, entre tous les 5, on a des nuances sur ce sujet. On peut etre
totalement fran9ais et on peut egalement apprendre la culture proven^ale lorsque 1'on n'a pas
d'attaches ou de racines directes sur ce territoire. Tout ceci n'est pas en concurrence.
Et ce qui vous est propose ici, c'est bien 1'identite fran^aise avec la transmission des valeurs de
la Republique pour lesjeunes.

Mme MICHELAN enonce « je ne reviens pas sur la valeur symbolique, on est bien d'accord
la-dessus. En revanche, je me dis qu'on est encore dans la precipitation puisque la concertation

prealable avec le directeur departemental de 1'education nationale n'a pas encore eu lieu.



Vous nous demandez de valider un livret pedagogique alors que nous n'avons pas connaissance
de son contenu en amont. Pour moi, c'est impossible de valider ce genre de choses. Etje me
demande pourquoi ne pas investir dans des voyages pour les enfants de CM2 a Paris pour visiter
1'Assemblee nationale et ainsi leur expliquer comment fonctionne encore la democratie en
France. Je ne peux donc m'abstenir, ne sachant si vous ne confondez pas information, education
et endoctrinement. ».

M. MASQUELIER repond que pour le livret, «nous serons accompagnes d'historiens
notamment par Madame Virginie Girod, qui nous avait accompagnes lorsqu'on a fait le
monument en hommage aux victimes du communisme, les 100 millions de morts. Donc elle
nous accompagnera pour construire ce livret et lorsqu'il sera termine, on aura 1'occasion de
vous le communiquer. Cette deliberation a pour objet de mettre en oeuvre le processus qui sera
developpe a travers les communes de 1'Agglomeration. »

Resultat du A LA MAJORITE des MEMBRES PRESENTS et REPRESENTES par 43
vote : voix POUR et 5 ABSTENTIONS (BONNEMAIN Emmanuel, CERRUTTI

Martial, CHARLET Chloe, MICHELAN Katia, COCUSSE Emmanuelle),
ADOPTE LA DELIBERATION.

Deliberation 31
n°
Rapporteur : M. LONGO, Vice-President
Titre : Commission d'Appel df0ffres (CAO)

Election des membres

Synthese : Election des membres titulaires et suppleants de la Commission d'Appel d'Offres (CAO).

Resultat du PREND ACTE des trois (3) listes suivantes deposees dans les conditions fixees :
vote :

LISTE B
Membre titulaire

Monsieur Noel AZZOPARDI

DECIDE a 1'unanimite de proceder a un vote a main levee.

PROCEDE au vote sur les listes ainsi deposees dont les resultats sont les suivants

Sieges a pourvoir : 5 titulaires et 5 suppleants
Nombre de votants : 48
Nombre de suffrages exprimes : 47

LISTE A
Membres titulaires : Membres suppleants :

Monsieur Philippe CHANIOL Madame Isabelle NOURI
Madame Eliane TOSI Madame Daniele LOMBARD
Madame Brigitte LANCINE Madame Karen BRENDLE
Monsieur Yoann GNERUCCI Monsieur Charles MARCHAND

LISTE C
Membre titulaire Membre suppleant

Madame Katia MICHELAN Madame Chloe CHARLET



Quotient electoral (suffrages exprimes/sieges a pourvoir) : 9,4

Repartition des voix (quotient electoral et plus fort reste) :

PROCLAME elus a la Commission d'Appel d'Offres :

Deliberation n°
Rapporteur :
Titre :

Synthese :

32
M. LONGO, Vice-President
Commission d'Appel d'Offres (CAO)
Groupement de commande bornes de recharge
Election des membres

Election des membres titulaires et suppleants de la Commission d'Appel
d'Offres (CAO) du groupement de commande Bomes de recharge.

M. LONGO reprend les termes de la deliberation.

Resultat du PREND ACTE des candidatures de Monsieur Gilles LONGO en tant que
vote : membre titulaire et de Madame LOMBARD Daniele en tant que membre

suppleant.

DECIDE a 1'unanimite de proceder a un vote a main levee.

PROCEDE a la designation de Monsieur Gilles LONGO en tant que
membre titulaire de la Commission d'Appel d'Offres du groupement de
commandes pour le deploiement d'infrastructures de recharge pour vehicules
electriques et hybrides rechargeables avec 40 voix POUR et 8
ABSTENTIONS (BONNEMAIN Emmanuel, CAMILLERI Mickael,
CERRUTTI Martial, CHARLET Chloe, MICHELAN Katia, COCUSSE
Emmanuelle, JUBLOT Guillaume, LECHANTEUX Julie).

PROCEDE a la designation de Madame Daniele LOMBARD en tant que
membre suppleant de la Commission d'Appel d'Offres du groupement de
commandes pour le deploiement d'infrastructures de recharge pour vehicules
electriques et hybrides rechargeables avec 40 voix POUR et 8
ABSTENTIONS (BONNEMAIN Emmanuel, CAMILLERI Mickael,

Listes Voix
Attribution au

quotient

Attribution au plus
fort reste

TOTAL
des

sieges
obtenus

Liste A 39 4 o 4
Liste B 3 o o o
Liste C 5 o 1 1

Membres titulaires Membres suppleants
Monsieur Philippe CHANIOL Madame Isabelle NOURI
Madame Eliane TOSI Madame Daniele LOMBARD
Madame Brigitte LANCINE Madame Karen BRENDLE
Monsieur Yoann GNERUCCI Monsieur Charles MARCHAND
Madame Katia MICHELAN Madame Chloe CHARLET



CERRUTTI Martial, CHARLET Chloe, MICHELAN Katia, COCUSSE
Emmanuelle, JUBLOT Guillaume, LECHANTEUX Julie).

Deliberation nc
Rapporteur:
Titre :

Synthese :

33
M. LONGO, Vice-President
CAO Groupement de commande Front de mer
Election des membres

Election des membres titulaires et suppleants de la Commission d'Appel
d'Offres (CAO) pour le reamenagement du Front de mer de Frejus-Plage et
de Saint-Raphael.

M. LONGO reprend les termes de la deliberation.

Resultat du PREND ACTE des candidatures de Monsieur Gilles LONGO en tant que
vote : membre titulaire et de Monsieur Charles MARCHAND en tant que membre

suppleant.

DECIDE a 1'unanimite de proceder a un vote a main levee.

PROCEDE a la designation de Monsieur Gilles LONGO en tant que
membre titulaire de la Commission d'Appel d'Offres du groupement de
commandes pour le reamenagement du Front de mer de Frejus-Plage et de
Saint-Raphael avec 40 voix POUR et 8 ABSTENTIONS (BONNEMAIN
Emmanuel, CAMILLERI Mickael, CERRUTTI Martial, CHARLET Chloe,
MICHELAN Katia, COCUSSE Emmanuelle, JUBLOT Guillaume,
LECHANTEUX Julie).

PROCEDE a la designation de Monsieur MARCHAND Charles en tant que
membre suppleant de la Commission d'Appel d'Offres du groupement de
commandes pour le reamenagement du Front de mer de Frejus-Plage et de
Saint-Raphael avec 40 voix POUR et 8 ABSTENTIONS (BONNEMAIN
Emmanuel, CAMILLERI Mickael, CERRUTTI Martial, CHARLET Chloe,
MICHELAN Katia, COCUSSE Emmanuelle, JUBLOT Guillaume,
LECHANTEUX Julie).

Deliberation 34
n°
Rapporteur : M. LONGO, Vice-President
Titre : Commission de Delegation de Service Public (CDSP)

Election des membres

Synthese : Election des membres titulaires et suppleants de la Commission de
Delegation de Service Public (CDSP).

Resultat du PREND ACTE des trois (3) listes suivantes deposees dans les conditions fixees
vote :

LISTE A



LISTE B
Membre titulaire

Monsieur Noel AZZOPARDI

DECIDE a 1'unanimite de proceder a un vote a main levee.

PROCEDE au vote sur les listes ainsi deposees dont les resultats sont les suivants :

Sieges a pourvoir : 5 titulaires et 5 suppleants
Nombre de votants : 48
Nombre de suffrages exprimes : 47

Quotient electoral (suffrages exprimes/sieges a pourvoir) : 9,4

Repartition des voix (quotient electoral et plus fort reste) :

PROCLAME elus a la Commission de Delegation de Service Public :

Deliberation n° 35
Rapporteur : M. LONGO, Vice-President
Titre : Commission Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL)

Election des membres

Synthese : Election des membres de la Commission Consultative des Services Publics
Locaux (CCSPL).

Resultat du PREND ACTE des candidatures suivantes :

Membres titulaires : Membres suppleants :
Monsieur Jean-Pierre KLINHOLFF Madame Carine LEROY
Madame Eliane TOSI Monsieur Herve CHIRON
Monsieur Philippe CHANIOL Madame Brigitte LANCINE
Monsieur Yoann GNERUCCI Madame Isabelle NOURI

LISTE C
Membre titulaire Membre suppleant

Monsieur Emmanuel BONNEMAIN Monsieur Mickael CAMILLERI

Listes Voix
Attribution au

quotient

Attribution au plus
fort reste

TOTAL
des

sieges
obtenus

Liste A 39 4 o 4

Liste B 2 o o o
Liste C 6 o 1 1

Membres titulaires Membres suppleants
Monsieur Jean-Pierre KLINHOLFF Madame Carine LEROY
Madame Eliane TOSI Monsieur Herve CHIRON
Monsieur Philippe CHANIOL Madame Brigitte LANCINE
Monsieur Yoann GNERUCCI Madame Isabelle NOURI
Monsieur Emmanuel BONNEMAFN Monsieur Mickael CAMILLERI



vote : En tant que titulaires appartenant au groupe de la majorite :
Eliane TOSI
Jean-Pierre KLINHOLFF
Yoann GNERUCCI
Gilles LONGO

En tant que titulaires d'autres groupes n'appartenant pas a la majorite :
Noel AZZOPARDI
Chloe CHARLET

En tant que suppleants appartenant au groupe de la majorite :
Daniele LOMBARD
Paul VIOLET
Josiane CHIODI
Fabien ROUX

En tant que suppleants d'autres groupes n'appartenant pas a la majorite :
Katia MICHELAN

Les Representants des usagers et des habitants interesses a la vie des services

publics locaux :

Que Choisir Ensemble Est Var (anciennement UFC Que Choisir)
Association de Valescure
LACOVAR

DECIDE a 1'unanimite de proceder a un vote a main levee.

PROCEDE a 1'election des membres, dont les resultats sont les suivants,
avec la majorite des suffrages exprimes :

PROCEDE a 1'election des representants des usagers et des habitants
interesses a la vie des services publics locaux, dont les resultats sont les
suivants, a 1'unanimite des suffrages exprimes :

Les Representants des usagers et des habitants interesses a la vie des
services publics locaux

Que Choisir Ensemble Est Var (anciennement UFC Que Choisir)
Association de Valescure
LACOVAR

Deliberation n° 36
Rapporteur : M. LONGO, Vice-President
Titre : Commission de controle financier (CCF)

Election des membres

Membres titulaires Membres suppleants
Eliane TOSI Daniele LOMBARD
Jean-Pierre KLINHOLFF Paul VIOLET
Yoann GNERUCCI Josiane CHIODI
Gilles LONGO Fabien ROUX
Noel AZZOPARDI Katia MICHELAN



Synthese :

Resultat du
vote :

Election des membres de la Commission de Controle Financier (CCF).

PREND ACTE des candidatures suivantes :

En tant que titulaires appartenant au groupe de la majorite :
Guillaume DECARD
Gilles LONGO
Philippe CHANIOL
Yoann GNERUCCI

En tant que titulaires d'autres groupes n'appartenant pas a la majorite :
Noel AZZOPARDI
Mickael CAMILLERI

En tant que suppleants appartenant au groupe de la majorite :
Yolande LOPEZ
Eliane TOSI
Yoann AGLIO
Jean CAYRON

En tant que suppleants d'autres groupes n'appartenant pas a la majorite :
Emmanuel BONNEMAIN

DECIDE a 1'unanimite de proceder a un vote a main levee.

PROCEDE a 1'election des membres, dont les resultats sont les suivants,
avec la majorite des suffrages exprimes :

Deliberation n°
Rapporteur :
Titre :

Synthese :

37
M. LONGO, Vice-President
Territoire d'Energie Var
Commission consultative paritaire pour la transition energetique
Election des delegues

Election des delegues titulaires et des delegues suppleants d'Esterel Cote
d'Azur Agglomeration aupres du Syndicat Territoire d'Energie Var au sein
de la commission consultative paritaire pour la transition energetique.

M. LONGO reprend les termes de la deliberation.

Resultatdu PREND ACTE des candidatures de Madame TOSI Eliane en tant que
vote : representante titulaire et de Madame TESSONNEAU Pascale en tant que

representante suppleante.

Membres titulaires Membres suppleants
Guillaume DECARD Yolande LOPEZ
Gilles LONGO Eliane TOSI
Philippe CHANIOL Yoann AGLIO
Yoann GNERUCCI Jean CAYRON
Noel AZZOPARDI Emmanuel BONNEMAIN



DECIDE a 1'unanimite de proceder a un vote a main levee.

PROCEDE a la designation de Madame TOSI Eliane en tant que
representante titulaire au sein de la commission consultative paritaire pour la
transition energetique de Territoire d'Energie Var avec 40 voix POUR et 8
ABSTENTIONS (LECHANTEUX Julie, JUBLOT Guillaume, COCUSSE
Emmanuelle, CERRUTTI Martial, CAMILLERI Mickael, CHARLET Chloe,
BONNEMAIN Emmanuel, MICHELAN Katia).

PROCEDE a la designation de Madame TESSONNEAU Pascale en tant que
representante suppleante au sein de la commission consultative paritaire pour
la transition energetique de Territoire d'Energie Var avec 40 voix POUR et 8
ABSTENTIONS (LECHANTEUX Julie, JUBLOT Guillaume, COCUSSE
Emmanuelle, CERRUTTI Martial, CAMILLERI Mickael, CHARLET Chloe,
BONNEMAIN Emmanuel, MICHELAN Katia).

Deliberation nc
Rapporteur :
Titre :

Synthese :

38
Mme DELAUNAY-KAIDOMAR, Vice-Presidente
Conseil de Surveillance du Centre Hospitalier Intercommunal de Frejus-
Saint-Raphael Emile Bonnet
Election des delegues

Election de deux representants au Conseil de surveillance de 1'hopital
intercommunal de Frejus - Saint-Raphael.

Mme DELAUNAY-KAIDOMAR reprend les termes de la deliberation et precise que le
Conseil de surveillance delibere en particulier sur le projet d'etablissement et le compte
fmancier, 1'etat des recette et des depenses de 1'hopital.

Resultat du PREND ACTE des candidatures de Monsieur MASQUELIER Frederic et de
vote : Madame DELAUNAY-KAIDOMAR Fran^oise.

DECIDE a 1'unanimite de proceder a un vote a main levee.

PROCEDE a la designation de Monsieur MASQUELIER Frederic
representant au sein du Conseil de sur^eillance de 1'hopital intercommunal de
Frejus - Saint-Raphael avec 42 voix POUR et 6 ABSTENTIONS

(COCUSSE Emmanuelle, CERRUTTI Martial, CAMILLERI Mickael,
CHARLET Chloe, BONNEMAIN Emmanuel, MICHELAN Katia).

PROCEDE a la designation de Madame DELAUNAY-KAIDOMAR
Fran^oise representante au sein du Conseil de surveillance de 1'hopital
intercommunal de Frejus - Saint-Raphael avec 42 voix POUR et 6
ABSTENTIONS (COCUSSE Emmanuelle, CERRUTTI Martial,
CAMILLERI Mickael, CHARLET Chloe, BONNEMAIN Emmanuel,
MICHELAN Katia).



Deliberation n° 39
Rapporteur : M. COLOMAR, Vice-President
Titre : Agence d'Urbanisme de 1'Aire Toulonnaise et du Var (AUDAT)

Election des delegues

Synthese : Election des representants titulaires et suppleants au Conseil
d'Administration et a 1'Assemblee Generale de 1'Agence d'Urbanisme de
1'Aire Toulonnaise et du Var (AUDAT Var).

M. COLOMAR reprend les termes de la deliberation et precise qu'il s'agit d'elire les
representants au sein de 1'assemblee generale et du conseil d'administration de 1'AUDAT. II
ajoute que parmi les candidats proposes M. COLOMAR est candidat en tant que titulaire a
1'assemblee generale et au conseil d administration.

Resultat du
vote :

PREND ACTE des candidatures suivantes :

Les delegues titulaires :
Monsieur COLOMAR Pierre
Monsieur GRILLET Maxime
Madame TOSI Eliane

Les delegues suppleants :
Monsieur TAPIERO Theo
Madame LANCINE Brigitte
Madame NOURI Isabelle

DECIDE a 1'unanimite de proceder a un vote a main levee.

PROCEDE a la designation de Monsieur COLOMAR Pierre delegue
titulaire pour sieger a 1'Assemblee Generale et au Conseil d'administration
de I'Agence d'Urbanisme de 1'Aire Toulonnaise et du Var avec 40 voix
POUR et 8 ABSTENTIONS (LECHANTEUX Julie, JUBLOT Guillaume,
COCUSSE Emmanuelle, CERRUTTI Martial, CAMILLERI Mickael,
CHARLET Chloe, BONNEMAIN Emmanuel, MICHELAN Katia).

PROCEDE a la designation de Monsieur GRILLET Maxime delegue
titulaire pour sieger a 1'Assemblee Generale de 1'Agence d'Urbanisme de
1'Aire Toulonnaise et du Var avec 40 voix POUR et 8 ABSTENTIONS

(LECHANTEUX Julie, JUBLOT Guillaume, COCUSSE Emmanuelle,
CERRUTTI Martial, CAMILLERI Mickael, CHARLET Chloe,
BONNEMAIN Emmanuel, MICHELAN Katia).

PROCEDE a la designation de Madame TOSI Eliane deleguee titulaire pour
sieger a 1'Assemblee Generale de 1'Agence d'Urbanisme de 1'Aire
Toulonnaise et du Var avec 40 voix POUR et 8 ABSTENTIONS

(LECHANTEUX Julie, JUBLOT Guillaume, COCUSSE Emmanuelle,
CERRUTTI Martial, CAMILLERI Mickael, CHARLET Chloe,
BONNEMAIN Emmanuel, MICHELAN Katia).

PROCEDE a la designation de Monsieur TAPIERO Theo delegue suppleant

pour sieger a 1'Assemblee Generale de 1'Agence d'Urbanisme de 1'Aire
Toulonnaise et du Var avec 40 voix POUR et 8 ABSTENTIONS

(LECHANTEUX Julie, JUBLOT Guillaume, COCUSSE Emmanuelle,



CERRUTTI Martial, CAMILLERI Mickael, CHARLET Chloe,
BONNEMAIN Emmanuel, MICHELAN Katia).

PROCEDE a la designation de Madame LANCINE Brigitte deleguee
suppleante pour sieger a 1'Assemblee Generale et au Conseil
d'administration de 1'Agence d'Urbanisme de 1'Aire Toulonnaise et du Var
avec 40 voix POUR et 8 ABSTENTIONS (LECHANTEUX Julie, JUBLOT
Guillaume, COCUSSE Emmanuelle, CERRUTTI Martial, CAMILLERI
Mickael, CHARLET Chloe, BONNEMAIN Emmanuel, MICHELAN Katia).

PROCEDE a la designation de Madame NOURI Isabelle deleguee
suppleante pour sieger a 1'Assemblee Generale de 1'Agence d'Urbanisme de
1'Aire Toulonnaise et du Var avec 40 voix POUR et 8 ABSTENTIONS

(LECHANTEUX Julie, JUBLOT Guillaume, COCUSSE Emmanuelle,
CERRUTTI Martial, CAMILLERI Mickael, CHARLET Chloe,
BONNEMAIN Emmanuel, MICHELAN Katia).

Deliberation n° 40
Rapporteur : Mme LANCINE, Vice-Presidente
Titre :

Synthese :

Resultat du
vote :

Comite Regional de 1'Habitat et de 1'Hebergement (CRHH)
Election d'un delegue

Election d'un (1) representant au sein du Comite Regional de 1'Habitat et de
1'Hebergement (CRHH).

PREND ACTE de la candidature de Madame LANCINE Brigitte.

DECIDE a 1'unanimite de proceder a un vote a main levee.

PROCEDE a la designation de Madame LANCINE Brigitte representante au
sein du Comite Regional de 1'Habitat et de 1'Hebergement avec 40 voix
POUR et 8 ABSTENTIONS (BONNEMAIN Emmanuel, CAMILLERI
Mickael, CERRUTTI Martial, CHARLET Chloe, MICHELAN Katia,
COCUSSE Emmanuelle, JUBLOT Guillaume, LECHANTEUX Julie).

Deliberation n° 41
Rapporteur : M. LONGO, Vice-President
Titre :

Synthese :

Resultat du
vote :

Societe Publique Locale (SPL) Ports de Frejus
Designation d'un representant de la Communaute d'agglomeration

La presente deliberation a pour objet de designer un nouveau representant
d'Esterel Cote d'Azur Agglomeration au sein de la Societe Publique Locale
Ports de Frejus.

PREND ACTE de la candidature de Madame BRENDLE Karen.

Madame BENDLE Karen sort de la salle et ne prend pas part au vote.

DECIDE a 1'unanimite de proceder a un vote a main levee.



PROCEDE a la designation de Madame BRENDLE Karen deleguee titulaire
au sein du Conseil d'Administration de la Societe Publique Locale avec 39
voix POUR et 8 ABSTENTIONS (BONNEMAIN Emmanuel, CAMILLERI
Mickael, CERRUTTI Martial, CHARLET Chloe, MICHELAN Katia,
COCUSSE Emmanuelle, JUBLOT Guillaume, LECHANTEUX Julie).

Deliberation n° 42
Rapporteur : M. LONGO, Vice-President
Titre : Repartition de la taxe sur I'exploitation des infrastructures de transport

de longue distance (TEITLD)

Synthese : II est propose au Conseil communautaire d'approuver 1'attribution
individuelle de la taxe sur 1'exploitation des infrastructures de transport de
longue distance (TEITLD) aux communes et EPCI per^ue en 2025 par
Esterel cote d'Azur Agglomeration.

M. LONGO explique qu'il s'agit d'approuver 1'attribution individuelle de la taxe sur
1'exploitation des infrastructures de transport de longue distance de 62 345 € aux communes,

per9ue par Esterel Cote d'Azur Agglomeration pour 1'annee 2025 suivant la repartition
suivante : 1939,90 € pour les Adrets-de-1'Esterel, 21 202,04 € pour Frejus, 5 527,53 € pour
Puget sur Argens, 14 865,21 € pour Roquebrune-sur-Argens et 18 810,32 € pour Saint-Raphael.

Resultatdu A L'UNANIMITE des MEMBRES PRESENTS et REPRESENTES,
vote : ADOPTE LA DELIBERATION.

Deliberation n° 43
Rapporteur : M. LONGO, Vice-President
Titre : Vote des taux d'imposition des taxes directes locales 2026

Synthese : La deliberation a pour objectifde fixer les taux d'imposition
intercommunaux de 1'annee 2026.

M. LONGO explique que face au contexte geopolitique, a la suite des differentes crises
traversees depuis 2014, sachant que la fiscalite n'a pas ete augmentee depuis 12 ans, nos
communes via ce Conseil, ont fait le choix de maintenir ces investissements structurants et
necessaires pour son avenir, que ce soit en matiere d'approvisionnement en eau, de traitement
des dechets, de proprete urbaine, de tourisme, d'equipements publics et des nouveaux transferts
de competences. II convient de reequilibrer les taux d'imposition intercommunaux pour cette
annee 2026. II vous est propose de maintenir le taux de cotisation fonciere des entreprises dite
CFE a 28,46 % de fixer le taux de la taxe d'habitation a 11,66 % le taux de la taxe fonciere sur
les proprietes baties a 3,59% et le taux de la taxe fonciere sur les proprietes non baties a 5,14%.

Mme LECHANTEUX enonce «je vais etre tres directe aujourd'hui vous faites un choix, faire

payer toujours plus les habitants. Et ce choix arrive au pire moment. Des familles peinent a se
loger, d'autres renoncent a se soigner, le cout de la vie explose, le carburant flambe et vous
augmentez les impots, la taxe fonciere sur les proprietes baties, la taxe fonciere sur les

proprietes non baties, la taxe d'habitation sur les residences secondaires, la cotisation fonciere
des entreprises, sans oublier la taxe d'enlevement des ordures menageres.
Tout augmente et au total, ce sont plus de 16 millions d'euros supplementaires que vous allez
chercher dans les poches des habitants de notre bassin de vie. Et derriere ces decisions, il y a nos
concitoyens qui n'en peuvent deja plus. Et quand les gens n'en peuvent plus, on ne leur



demande pas de payer plus. Dans la vraie vie, quand les moyens baissent, dans ce contexte
national et intemational aussi degrade, on reduit ces depenses, on fait des choix et on s'adapte.
Vous vous faites 1'inverse. Quand les depenses derapent, la facilite, c'est 1'impot. Le courage
serait de se remettre en question et de maTtriser les depenses. Vous accumulez les projets, vous
empilez les competences a 1'Agglomeration, vous avez la folie des grandeurs. Et pendant ce
temps-la, ce sont les habitants qui en paient le prix. Des habitants qui eux n'y arrivent deja plus,
qui peinent a payer leur loyer, a remplir leur frigo, a faire leur plein d'essence. Et 11 y a ceux

qu'on oublie trop souvent aussi, nos agriculteurs, ceux qui nous nourrissent, qui cultivent nos
terres et qui aujourd'hui sont deja etrangles de toutes parts, avec 1'augmentation de la taxe
fonciere sur les proprietes non baties, vous allez alourdir encore la charge sur leurs terres, sur
leurs exploitations, sur leur outil de travail, alors meme que beaucoup d'entre eux ne s'en
sortent deja plus, que certains arretent ou que d'autres tiennent a peine. A force de taxer ceux

qui vivent, ceux qui travaillent, ceux qui produisent, on fragilise tout un territoire.

Enfin, il y a un desaccord de fond. II y a toujours plus de competences transferees des
communes vers les agglomerations.
Et une incoherence aussi que je voudrais souligner. On nous parle de simplification
administrative, souvent Monsieur le President, mais dans les faits, on continue a empiler les
structures et les competences. Resultat, plus de complexite, encore plus de lenteurs
administratives, des budgets qui explosent et des decisions toujours plus eloignees du terrain.
Moi, je crois a la proximite, a une organisation claire, lisible, je crois au bon sens aussi, ou la
commune et les echelons de proximite restent au coeur de la decision parce que notre role ici, ce
n'est pas d'alourdir la charge, c'est de proteger.
Vous devriez etre un bouclier pour les habitants de ce bassin de vie, vous devenez une pression
supplementaire pour toutes ces raisons. Evidemmentje voterai contre cette deliberation. ».

M. CAMILLERI expose « c'est + 3 millions de taxation sur la taxe d'habitation sur les
residences secondaires et puis surtout celle qui fait la plus mal, la taxe fonciere sur le bati dont
le produit fait plus que doubler. Donc c'est un choc fiscal sans precedent, extremement brutal.
J'entends les commentaires qui consistent a dire on a ete elu, donc on fait ce qu'on veut. Enfin,

je reduis, mais c'etait un peu le sens quand meme de ce qui etait dit tout a 1'heure.

Quand on est elu par des electeurs qui votent en toute connaissance de cause sur le projet reel
des gens pour lesquels ils votent, pas de probleme. Mais le sujet, ce n'est qu'aucun de vous,
evidemment, n'a mis sur la table que des le lendemain des elections, ils allaient faire exploser
les impots. Donc le pacte democratique ne tient plus et la legitimite de ce type de decision
encore moins. Quant au commentaire qui consiste a dire, c'etait notamment la reponse du maire
de Frejus pour une extension de competences qui est largement flnancee par ce type
d'augmentation d'impots, on n'enleve rien a la ville, donc c'est que du bonus peut-etre, mais il

y a juste un moment aussi ou il faut etre raisonnable et se payer des choses dont on a les
moyens.

^a veut dire que si on a besoin d'aller faire les poches des contribuables pour se payer ces
largesses ; c'est peut-etre qu'a la base on n'en avait pas les moyens et qu'il n'etait peut-etre pas
tres opportun d'etendre les competences a ce point. Donc evidemment, tout notre groupe, nous
voterons contre, et c'est quand meme assez croustillant de vous entendre parler de defense du

pouvoir d'achat quand vous imposez ^a aux contribuables de notre territoire. ».

M. MASQUELIER repond que la CFE n'a pas augmente et n'augmentera pas.
II prend 1'exemple d'un appartement T2 a Frejus de 50 m2, il y a une augmentation de 7,58 €
mensuels, moins qu'un paquet de cigarettes. Pour une maison a Saint-Raphael de 120 m , c'est
une augmentation de 12,67€ mensuels donc encore moins qu'un paquet de cigarettes. Pour une
maison a Saint-Raphael de 180 m dans le quartier de Boulouris, il y a une augmentation
mensuelle de 18,77 €. Donc il est necessaire de proceder a des legers ajustements pour financer
des services qui sont utiles aux citoyens et porter de tres beaux projets.



Resultat du A LA MAJORITE des MEMBRES PRESENTS et REPRESENTES par 39
vote : voix POUR et 9 voix CONTRE (BONNEMAIN Emmanuel, CAMILLERI

Mickael, CERRUTTI Martial, CHARLET Chloe, MICHELAN Katia,
COCUSSE Emmanuelle, JUBLOT Guillaume, LECHANTEUX Julie,
AZZOPARDI Noel), ADOPTE LA DELIBERATION.

Deliberation n° 44
Rapporteur : M. LONGO, Vice-President
Titre : Taxe d'enlevement des ordures menageres

Fixation du taux pour 1'annee 2026

Synthese : La deliberation a pour objet la fixation du taux de la Taxe d'Enlevement des
Ordures Menageres (TEOM) pour 2026.

M. LONGO explique qu'il est propose de fixer le taux de la taxe d'enlevement des ordures
menageres a 12,8 % pour 1'annee 2026. Ce taux tient compte de 1'evolution des couts de service
de collecte, du traitement des dechets ainsi que de la taxe generale sur les activites polluantes
dite TGAP.

Resultat du A LA MAJORITE des MEMBRES PRESENTS et REPRESENTES par 40
vote : voix POUR et 8 voix CONTRE (BONNEMAIN Emmanuel, CAMILLERI

Mickael, CERRUTTI Martial, CHARLET Chloe, MICHELAN Katia,
COCUSSE Emmanuelle, JUBLOT Guillaume, LECHANTEUX Julie),
ADOPTE LA DELIBERATION.

Deliberation n° 45
Rapporteur : M. LONGO, Vice-President
Titre : Fixation du produit 2026 de la taxe pour la gestion des milieux

aquatiques et de la prevention des inondations (GEMAPI)

Synthese : La deliberation consiste a fixer le produit de la taxe GEMAPI pour 1'exercice
2026 conformement a 1'article 1530 II bis du Code General des Impots.

M. LONGO explique que cette deliberation propose de fixer le montant du produit de la taxe
GEMAPI pour 1'annee 2026 a 6 546 440 €. La taxe GEMAPI avait ete fixee a 40 € par habitant
en 2017.

Resultat du A LA MAJORITE des MEMBRES PRESENTS et REPRESENTES par 43
vote : voix POUR, 1 ABSTENTION (CERRUTTI Martial) et 4 voix CONTRE

(BONNEMAIN Emmanuel, CAMILLERI Mickael, CHARLET Chloe,
MICHELAN Katia), ADOPTE LA DELIBERATION.

Deliberation n°
Rapporteur :
Titre :

46
M. LONGO, Vice-President
Budget principal et budgets annexes
Reprise anticipee au budget primitif2026 et affectation anticipee des
resultats de 1'exercice 2025



Synthese : II est demande au Conseil communautaire d'affecter le resultat de
fonctionnement 2025 des differents budgets de 1'agglomeration. Cette
affectation doit au moins couvrir le besoin de financement de la section
d'investissement 2025. Cette affectation permet une reprise des resultats
2025 des le vote du budget primitif2026.

M. LONGO precise qu'il s'agit de reprendre et d'affecter par anticipation les resultats de
1'annee 2025 pour les budgets principal et annexes :
- pour le budget principal en fonctionnement, 13 699 287,12 € et en investissement de
1 734 214,15 €
- pour le budget d'eau potable en fonctionnement, 1 136042,34 € et en investissement
-1 142 170,23 €
- pour 1'assainissement en fonctionnement 2 604 746,12 € et en investissement -74 046,21 €
- pour le budget des zones d'activites en fonctionnement 916723,51 € en investissement
-620 135,81 €
- pour le budget Grand Capitou en fonctionnement 2 992 784,17 € en investissement
-143 847,62 €
- pour le budget 1'Office de Tourisme Intercommunal en fonctionnement 292 489,84 € en
investissement 14 648,16 €
- pour le budget GEMAPI en fonctionnement 8 083 742,66 € et en investissement 5 954 566,04
€.

Resultat du A LA MAJORITE des MEMBRES PRESENTS et REPRESENTES par 40
vote : voix POUR et 8 ABSTENTIONS (BONNEMAIN Emmanuel, CAMILLERI

Mickael, CERRUTTI Martial, CHARLET Chloe, MICHELAN Katia,
COCUSSE Emmanuelle, JUBLOT Guillaume, LECHANTEUX Julie),
ADOPTE LA DELIBERATION.

Deliberation n° 47
Rapporteur : M. LONGO, Vice-President
Titre : Budget primitif 2026

Budget principal

Synthese : Conformement a 1'article L. 1612-2 du Code General des Collectivites
Territoriales, le budget primitif2026 doit etre adopte avant le 30 avril 2026
1'annee du renouvellement des organes deliberants. II est propose
d'approuver le present budget par chapitre sans vote formel sur chacun des
chapitres, sans specialisation d'articles.

M. LONGO explique qu'il ne reviendra pas sur le contexte geopolitique evoque donc lors du
debat d'orientations budgetaires et ajoute qu'afin de ne pas amplifier la degradation des niveaux
d'epargne due a 1'augmentation des charges et de 1'inflation depuis plusieurs annees, le
reequilibrage des recettes fiscales etait donc necessaire.
Pour cette annee 2026, les recettes de fonctionnement prenant en compte le resultat reporte sont
de 192 152 541,60 €. On retrouve 120 189 436 € des differentes taxes, taxes foncieres baties
non baties, la TH et la contribution fonciere des entreprises, la taxe d'enlevement des ordures
menageres, 1'imposition forfaitaire sur les entreprises de reseau, la taxe de sejour et le versement
mobilite. On retrouve egalement 34 500 000 € de fraction de TVA et 10 877 320 € de dotations
et participations. En depenses de fonctionnement pour 182 152 541 €. Les charges generales
sont de 51 259 565 €, dont 20 726 718 € pour la collecte des dechets, 12 496 596 € pour le
transport sur route, 12216 561 € pour la proprete urbaine, 2 628 473 € pour 1'administration

generale de la collectivite. Les charges de personnel pour 15 900 000 € prennent en compte le



transfert de nouvelles competences, la hausse de 3 points de la cotisation patronale et le

glissement vieillesse-technicite. Les attenuations de produits pour 43 735 514 € dont 13 600 000
€ pour 1'attribution de compensation aux communes 19,1 millions d'euros reverses au Fonds
national de garantie individuelle des ressources, 3,2 millions pour le FPIC et 7,6 millions pour
le reversement de la taxe de sejour.
Dans les autres charges de gestion courante, 37,5 millions d'euros, dont 7,7 millions pour le
SDIS, 17,9 millions pour le SMIDDEV et 6,2 millions pour les differents partenaires.
Les charges financieres sont de 2 991 167 ,21 €. Les recettes d'investissement en prenant
compte les restes a realiser sont de 58 397 938 €, 18,5 millions d'emprunts, 6 028 989 € de
subventions d'investissement, 20 462 372 € provenant de la section de fonctionnement.
En depenses d'investissements pour 58 397 938 € en tenant compte des restes a realiser.
7 980 980 € pour la Promenade des Bains, 500 000 € pour le debut des travaux du pluvial de
Frejus Plage, 315 000 € pour la mattrise d'oeuvre de la Promenade des Bains aux Issambres,
280 000 € pour la ferme des Eslamandes, 2 650 000 € pour le parc paysager du Petit Defend,
1 570 000 € pour la phase 2 du trace alternatif de la RDN 7 a Puget sur Argens, 7 592 505 € de
fonds de concours reportes de 2025, 3 271 000 € pour la mise hors d'eau de la Palud, 1 500 000
€ pour le centre de sante intercommunal, 1 024 780 € pour le parking et le bassin des Aubredes
a Puget sur Argens, 547 000 € pour la Maison des Terroirs a Roquebmne-sur-Argens.
Les charges financieres pour le remboursement du capital sont de 5 399 909,46 €. La dette est
donc de 80 730 30,66 € au lerjanvier 2026, 51,77% a taux fixe, 48,23% a taux variable repartis
entre 7 etablissements bancaires pour un taux moyen de 3,25%.

M. MASQUELIER le remercie pour son expose et ajoute qu'il est aussi clair et pertinent que
ne 1'etait Madame Chiodi pour ce meme exercice.

M. CAMILLERI exprime « Monsieur le President, vous parliez de dictionnaire, alors il se
trouve que moi aussi j'ai regarde la rapidement dans le dictionnaire, parce que comme vous

presentez souvent comme un grand liberal, recemment du moins.. .
Et donc, quand vous regardez la definition du liberalisme dans le dictionnaire, c'est une doctrine

qui vise a reduire le poids de la sphere publique, que ce soit en depenses, en personnel, etc, et

qui laisse davantage de place a 1'initiative privee. Et le budget que vous nous presentez, c'est
exactement 1'inverse. C'est le budget d'une Agglomeration obese. Et a bien des egards, c'est
finalement un budget tres socialiste que vous nous presentez Monsieur le President».

M. MASQUELIER repond que c'est bien la premiere fois qu'on 1'assimile aux socialistes.

M. CAMILLERI reprend « qu'il y a ceux qui se presentent comme des liberaux et qui en
meme temps, presentent des budgets qui n'ont absolument rien de liberaux et tout de socialistes.
Pourquoi ? Parce que d'abord, il est caracterise par des charges qui sont hors de controle, en
1'occurrence les enormes charges liees au transfert de competences. Vous les decrivez-vous
meme dans votre rapport de presentation : +7,7 millions d'euros en rythme de croisiere. En plus,
ce sont des charges particulierement inflationnistes, on le sait, 1'energie pour les piscines, les

personnels artistiques pour les ecoles de musique notamment, avec des recettes de
fonctionnement qui ne couvrent que 10% du service.
Vous deplorez un effet ciseau sur le fonctionnement avec des charges qui augmentent plus vite

que les recettes, certes, mais pourquoi ? Parce qu'a chaque Conseil, et ce depuis assez
longtemps deja, on ne parle que de depenses nouvelles etjamais d'economies. Et c'est la que
c'est plutot socialiste. Ou sont-elles les economies ? Quels efforts ont ete entrepris pour contenir
ces charges ? Encore une fois, les contraintes exterieures que vous deplorez, a juste titre
d'ailleurs, qui pesent sur notre Agglomeration, sont les memes que partout ailleurs. Oui,
1'inflation de 1'energie est une realite.
Oui, 1'Etat a impose deux revalorisations du point d'indice des fonctionnaires et nous fait payer
durement son incurie dans 1'equilibre de leur caisse de retraite, la fameuse CNRACL.
Pour autant, d'autres Agglomerations tres proches d'ici et dont vous vous vantez souvent de



suivre I'exemple, ont reussi a surmonter ces ponctions par un vrai travail d'optimisation des
charges, cure d'amaigrissement de la masse salariale, cercle de qualite inteme, refonte des
strategies d'achat.

Qu'en est-il ici ? Faute d'economie, on, je cite, " mobilise le levier fiscal" comme on dit tres

prudemment dans le rapport. Concretement, on augmente les impots et pas qu'un peu, 17
millions d'euros pris essentiellement dans la poche des menages, c'est a dire des particuliers,
soit une augmentation de 16,5% d'un coup, et tout y passe : la taxe fonciere sur le bati, sur le
non bati, la taxe d'enlevement des ordures menageres quand meme a elle seule, +17%, ^a
represente + 7 millions d'euros de ponction alors meme que le service va baisser puisqu'il ne
desservira plus, par exemple, les zones d'activites et 3 millions d'euros pris sur les residences
secondaires, la GEMAPI, 1'assainissement et la distribution de 1'eau.
Alors, on a bien entendu votre explication qui vise a saucissonner les taxes pour en ridiculiser le
montant de 1'augmentation. En revanche, les contribuables ne sont pas dupes parce que ce sont
les memes contribuables qui vont payer 1'ensemble de cette addition, ils ne vont pas payer des
choses separement, ils vont payer 1'ensemble parce qu'ils ont de 1'eau, parce qu'ils ont des
ordures menageres, parce qu'ils ont une propriete fonciere taxee, etc.
Ce qui devrait etre le demier recours devient en realite ici le premier suite a des annees de
cheques en blanc et d'absence de courage politique pour faire les economies necessaires. Car

pour 1'homme qui a commis un brulot contre la bureaucratie - Tres bien documente d'ailleurs et
tres bien ecrit -Force est de constater que la bureaucratie se porte tres bien en Esterel Cote
d'Azur Agglomeration, comme a la ville de Frejus d'ailleurs, puisqu'elle va exploser de 2,5
millions supplementaires 1'annee prochaine, +20% d'un coup.
Alors certes, les genereux transferts de competences qui ont ete votes a 1'instant n'y sont pas
etrangers, bien entendu. Mais vous savez comme moi qu'ils n'expliquent pas tout, loin s'en faut.
Et votre propre rapport le reconnaTt puisque on serait a 6,5% d'augmentation de glissement hors
transfert.
Alors vous allez sans doute me repondre, c'est la faute de 1'Etat, la caisse de retraite, le GVT et
vous aurez partiellement raison. Mais alors encore une fois, comment font les autres qui sont
soumis aux memes contraintes ? Ils arrivent a contenir la masse salariale en valeur absolue pour
absorber les ponctions de 1'Etat parce qu'en realite ils la baissent en valeur reelle et donc ils ont
fait des choix, des choix que vous ne faites pas.
Et au total, des depenses reelles de fonctionnement qui evoluent de 10 millions, rien que de
budget a budget, en seulement un an. Les transferts de competences ne feront pas illusion. II y a
un probleme de stock historique de ces depenses qui remonte a bien avant ces transferts votes a
1'instant. Nous voterons donc contre ce budget principal et tous les budgets annexes d'ailleurs,
car il y a une forme de trahison du pacte democratique quand on saigne les electeurs sitot les
elections passees en s'etant bien abstenus durant la campagne de leur annoncer la couleur.
Au contraire, c'est meme tout 1'inverse qui leur a ete dit et repete a 1'envie : "non, il n'y a pas de

probleme de dette a 1'Agglomeration", "Oui, ne vous inquietez pas, les lourds et beaux
investissements seront bien tous fmances". Eh bien, c'etait de toute evidence faux. Certains
diraient mensonger, puisqu'il faut maintenant faire les poches de ces memes electeurs pour
combler les trous beants qui etaient intenables sur le long terme. Nous ne participerons pas donc
a cette operation pour les Frejusiens que nous representons et qui d'ailleurs va s'ajouter a ce que
la mairie de Frejus s'apprete a voter dans quelques jours, a savoir la plus forte hausse d'impots
de son histoire. La aussi, vous pourrez faire les additions pour voir a la fin ce que ce qui va etre

paye par les memes portefeuilles.
Triple peine donc pour les habitants de 1'Agglo, mais alors notamment pour les Frejusiens,
saignes par 1'Agglo et saignes a deux reprises par la ville, a la fois par la hausse d'impots que je
viens de citer et par la hausse des tarifs comme la cantine par exemple, 73% du jour au
lendemain, ce ne sont pas differentes poches qui financent, ce seront les memes et donc
evidemment pour nous c'est non. ».

Mme COCUSSE enonce que « nous voterons contre ce budget. L'urgence, c'est de reduire
notre dependance alimentaire energetique. L'urgence, c'est de permettre a nos communes de



s'adapter aux crises presentes et a venir. L'urgence, c'est des investissements de transition, pas
de faire du bling-bling en bord de mer ».

Mme LECHANTEUX s'adresse a Monsieur le President « vous semblez attache au mot
nuance, mais sachez qu'a la fin du mois, vos administres, ce n'est pas une nuance qu'ils
regardent, c'est une realite, c'est-a-dire 1'augmentation de tout ce qu'ils doivent payer avec une
vraie augmentation des impots. Vous me parlez de 1'Assemblee nationale, je ne confonds pas, je
vous remercie. Mais c'est a s'y tromper, car le mepris a cet instant est exactement le meme que
les Macronistes qui, au lieu de trouver des solutions preferent ponctionner 1'argent si vous

preferez ne pas parler de faire les poches, ce sont des ponctions dans le porte-monnaie si vous

preferez des habitants de ce bassin de vie et vous traitez 90 avec un profond mepris. Vous parlez
de maisons de 180 m2, mais vous savez qu'a Saint Raphael, vous avez aussi des habitations ou
les gens souffrent. Je peux vous en citer quelques-unes dans lesquelles j'ai habite plusieurs
annees aussi. Et ces gens-la regardent, oui, a quelques euros pres a la fin du mois, il serait bien
de revenir les pieds sur terre".

M. MASQUELIER rappelle qu'il s'agit des impots concernant les proprietaires donc qui ne
concement surement pas les quartiers que vous evoquez, ou ce sont des locataires, qui sont
exoneres d'impots. De plus, une grande partie de la population ne paye deja pas d'impots pour
1'ensemble des services qui sont offerts par la collectivite. Donc des services gratuits sont
rendus pour une bonne partie de la population sur notre territoire.

II repond aux precedents propos en disant qu'il n'assimile pas les fonctionnaires a de la graisse,
puisque c'est le terme utilise "obese". C'est tres desobligeant de pouvoir qualifier la fonction

publique ainsi. Chaque embauche, serait forcement une embauche inutile, ce serait un faineant
et que seraient embauches des bataillons de gens qui ne font rien, puisque c'est a peu pres 90
qu'il en ressort, puisqu'il est demande de 1'argent pour avoir des effectifs dont vous ne voyez

pas 1'utilite parce que vous avez un accroissement des services qui sont rendus par la
Communaute d'agglomeration. Et c'est ce qui est d'ailleurs la plus grande satisfaction de nos
concitoyens. Et c'est aussi 90 le sens des elections. C'est amusant que vous n'ayez pas fait de
d'analyse des resultats des elections. II les invite vraiment a le faire. C'est a dire qu'il y a
egalement une large confiance qui est donnee aux maires qui ont dirige 1'Agglomeration, il
faudrait a un moment donne que vous fassiez votre introspection. II n'est pas interdit, lorsqu'on
est dans 1'opposition, de reflechir aussi pourquoi on a echoue. Pourquoi on ne vous a pas fait
confiance ? Pourquoi on n'a pas voulu de vous ? Pourquoi on n'a pas voulu vos idees ?
C'est interessant aussi qu'il y ait cette analyse parce que vous etes tous des procureurs la, sur
vos tables. II les invite a analyser pourquoi les habitants de cette Agglomeration ont choisi de
faire confiance a ceux qui etaient a la tete des communes et egalement tres majoritairement
decide de ne pas vous faire confiance, de ne pas vouloir ce que vous proposiez.

Resultat du A LA MAJORITE des MEMBRES PRESENTS et REPRESENTES par 39
vote : voix POUR et 9 voix CONTRE (BONNEMAIN Emmanuel, CAMILLERI

Mickael, CERRUTTI Martial, CHARLET Chloe, MICHELAN Katia,
COCUSSE Emmanuelle, JUBLOT Guillaume, LECHANTEUX Julie,
AZZOPARDI Noel), ADOPTE LA DELIBERATION.

Deliberation nc
Rapporteur :
Titre :

Synthese :

48
M. LONGO, Vice-President
Budget primitif2026
Budget annexe Eau potable

Conformement a 1'article L. 1612-2 du Code General des Collectivites



Territoriales, le budget primitif 2026 doit etre adopte avant le 30 avril 2026
1'annee du renouvellement des organes deliberants. II est propose
d'approuver le present budget par chapitre sans vote formel sur chacun des
chapitres, sans specialisation d'articles.

M. LONGO explique que le budget Eau s'eleve a 16 551 253 € de recettes en fonctionnement

qui proviennent principalement de la redevance eau per^ue par le delegataire (15 millions
d'euros), en depenses d'exploitation 9336 082 € d'achat au SEVE et 2900000 € de

participation aux charges fixes du SEVE, ainsi qu'l 045 000 € pour les interets d'emprunt. En
investissement, 3,9 millions d'euros dont 1,2 millions de subventions d'investissement et 1,3
millions provenant de la section de fonctionnement. En depenses, 1,7 millions du
remboursement du capital, ainsi que 590 000 € de depenses d'equipement, dont 300 000 € pour
la securisation du site de traitement des dechets vers le site de la poudriere du SMIDDEV. La
dette au lerjanvier est de 31,6 millions d'euros dont 70% a taux flxe et 29,87% a taux variable
repartis entre six etablissements bancaires pour un taux moyen de 3,39 %.

Resultat du A LA MAJORITE des MEMBRES PRESENTS et REPRESENTES par 40
vote : voix POUR et 8 voix CONTRE (BONNEMAIN Emmanuel, CAMILLERI

Mickael, CERRUTTI Martial, CHARLET Chloe, MICHELAN Katia,
COCUSSE Emmanuelle, JUBLOT Guillaume, LECHANTEUX Julie),
ADOPTE LA DELIBERATION.

Deliberation n° 49
Rapporteur : M. LONGO, Vice-President
Titre : Budget primitif 2026

Budget annexe Assainissement

Synthese : Conformement a 1'article L. 1612-2 du Code General des Collectivites
Territoriales, le budget primitif 2026 doit etre adopte avant le 30 avril 2026,
1'annee du renouvellement des organes deliberants. II est propose
d'approuver le present budget par chapitre sans vote formel sur chacun des
chapitres, sans specialisation d'articles.

M. LONGO precise que les recettes d'exploitation s'elevent a 10 844 911 € qui proviennent de
la surtaxe d'assainissement pour 6,2 millions ainsi que la vente de biomethane pour 1 million.
Les depenses reelles d'exploitation sont de 3,3 millions d'euros et le remboursement des
charges financieres de 2 047 312 €. En investissement, 9,9 millions d'euros, 4,1 millions de
recettes proviennent du virement de la section d'exploitation et 3,5 millions de dotation aux
mvestissements.
En depense 5,4 millions en autorisations de programme dont 900 000 € pour les travaux aux
Adrets et 2 millions hors AP. Le remboursement de la dette est quant a lui de 3,99 millions
d'euros. La dette est de 59,3 millions dont 64,88 % a taux fixe et 35,12 % a taux variable
repartis entre six etablissements soit un taux moyen de 3,35 %.

Resultat du A LA MAJORITE des MEMBRES PRESENTS et REPRESENTES par 41
vote : voix POUR et 7 voix CONTRE (BONNEMAIN Emmanuel, CAMILLERI

Mickael, CERRUTTI Martial, CHARLET Chloe, MICHELAN Katia,
COCUSSE Emmanuelle, JUBLOT Guillaume), ADOPTE LA
DELIBERATION.



Deliberation n°
Rapporteur :
Titre :

Synthese :

50
M. LONGO, Vice-President
Budgetprimitif2026
Budget annexe Zones d'activites

Conformement a 1'article L. 1612-2 du Code General des Collectivites
Territoriales, le budget primitif2026 doit etre adopte avant le 30 avril 2026
1'annee du renouvellement des organes deliberants. II est propose
d'approuver le present budget par chapitre sans vote formel sur chacun des
chapitres, sans specialisation d'articles.

M. LONGO explique que sont inscrits cette annee 35 910 € en depenses de fonctionnement

pour les etudes et travaux a Epsilon 1, 2 millions de recettes pour la vente du terrain a 1'ex-ecole
hoteliere et en section d'investissement 221 580 € qui correspondent a 1'avance a rembourser au
budget principal.

Resultat du A LA MAJORITE des MEMBRES PRESENTS et REPRESENTES par 41
vote : voix POUR et 7 voix CONTRE (BONNEMAIN Emmanuel, CAMILLERI

Mickael, CERRUTTI Martial, CHARLET Chloe, MICHELAN Katia,
COCUSSE Emmanuelle, JUBLOT Guillaume), ADOPTE LA
DELIBERATION.

Deliberation n°
Rapporteur :
Titre :

Synthese :

51
M. LONGO, Vice-President
Budgetprimitif2026
Budget annexe Pole Grand Capitou

Conformement a 1'article L. 1612-2 du Code General des Collectivites
Territoriales le budget primitif 2026 doit etre adopte avant le 30 avril 2026
1'annee du renouvellement des organes deliberants. II est propose
d'approuver le present budget par chapitre sans vote formel sur chacun des
chapitres, sans specialisation d'articles.

M. LONGO explique que pour le budget du Grand Capitou, il y a 1 932 310 € de depenses de
fonctionnement en etudes et travaux, notamment pour la zone Safari, en investissement, un
emprunt de 2 millions et le remboursement de 236 147,62 € de remboursement de 1'avance du
budget principal, donc le remboursement du capital pour 160 000 €.

Resultat du A LA MAJORITE des MEMBRES PRESENTS et REPRESENTES par 40
vote: voix POUR, 2 ABSTENTIONS (JUBLOT Guillaume, LECHANTEUX

Julie) et 6 voix CONTRE (BONNEMAIN Emmanuel, CAMILLERI
Mickael, CERRUTTI Martial, CHARLET Chloe, MICHELAN Katia,
COCUSSE Emmanuelle), ADOPTE LA DELIBERATION.

Deliberation nc
Rapporteur :
Titre :

52
M. LONGO, Vice-President
Budgetprimitif2026
Budget annexe GEMAPI



Synthese : Conformement a 1'article L. 1612-2 du Code General des Collectivites
Territoriales le budget primitif 2026 doit etre adopte avant le 30 avril 2026
1'annee du renouvellement des organes deliberants. II est propose
d'approuver le present budget par chapitre sans vote formel sur chacun des
chapitres sans specialisation d'articles.

M. LONGO explique que la section de fonctionnement s'equilibre en depenses en recettes pour
12 142 938 €. En recettes, il est repris le resultat non affecte de 5 494 418,35 € auquel est ajoute
les recettes de la taxe 2026 pour un montant de 6,6 millions d'euros.
En depenses, 1'entretien et la maintenance des ouvrages de notre territoire pour 2,1 millions, les
charges de personnel pour 1,1 millions, ainsi que les contributions aux divers syndicats pour
983 850 €. En recettes d'investissement 21,9 millions, 6 565 002 € provenant de la section de
fonctionnement, 4,7 millions de 1'emprunt ainsi que 2 589 324 € de 1'excedent de
fonctionnement. En depenses d'investissement, nous avons deux operations en autorisation de

paiement, le mur derriere plage de Frejus et 704 500 € pour le programme d'etudes prealables.
Or AP pour 2026, pour 8,6 millions d'euros avec principalement 6,3 millions pour la digue de

protection La Palud, 790 000 € pour 1'endiguement du Reyran et 392 000 € pour 1'amenagement
de la Garonne. La dette est de 13 828 666,75 € dont 10,26 % en taux fixe et 89,74 % en taux
variable aupres de trois etablissements bancaires pour un taux moyen de 1,81%.

Resultat du A LA MAJORITE des MEMBRES PRESENTS et REPRESENTES par 42
vote : voix POUR, 1 ABSTENTION (COCUSSE Emmanuelle) et 5 voix CONTRE

(BONNEMAIN Emmanuel, CAMILLERI Mickael, CERRUTTI Martial,
CHARLET Chloe, MICHELAN Katia), ADOPTE LA DELIBERATION.

Deliberation n° 53
Rapporteur : M. LONGO, Vice-President
Titre : Budget primitif 2026

Budget annexe Office de Tourisme Intercommunal

Synthese : Conformement a 1'article L. 1612-2 du Code General des Collectivites
Territoriales, le budget primitif2026 doit etre adopte avant le 30 avril 2026
1'annee du renouvellement des organes deliberants. II est propose
d'approuver le present budget par chapitre sans vote formel sur chacun des
chapitres, sans specialisation d'articles.

M. LONGO explique qu'en fonctionnement, 567 589,84 €, avec un resultat non affecte 2025
ainsi que la recette de la taxe de sejour. Les depenses proviennent du personnel et des
manifestations et animations et en section d'investissement, quelques depenses d'equipements

pour 30 659,70 €.

Resultat du A LA MAJORITE des MEMBRES PRESENTS et REPRESENTES par 41
vote: voix POUR, 2 ABSTENTIONS (JUBLOT Guillaume, LECHANTEUX

Julie) et 5 voix CONTRE (BONNEMALN Emmanuel, CAMILLERI
Mickael, CERRUTTI Martial, CHARLET Chloe, MICHELAN Katia),
ADOPTE LA DELIBERATION.

Deliberation n° 54
Rapporteur : M. LONGO, Vice-President
Titre : Vote et ajustement des autorisations de programme/credits de paiement



(AP/CP) dans le cadre du budget primitif 2026

Synthese : En application du Code General des Collectivites Territoriales, la section
d'investissement du budget peut comprendre des autorisations de programme
(AP). L'autorisation de nouveaux programmes et les revisions eventuelles
d'autorisations de programme deja votees sont presentees au vote du Conseil

par deliberation distincte lors de 1'adoption du budget primitif.

M. LONGO explique qu'il s'agit d'approuver les autorisations de programme et de credits de

paiement, 9 au total pour le budget principal, 2 pour le budget assainissement et 2 pour le
budget GEMAPI.
A noter les deux nouvelles APCP :
- 14 020 000 € pour le trace altematifde la RDN 7, dont 1 570 000 € pour 2026 pour Puget sur
Argens.
- en GEMAPI pour le PEP, 6 176 000 € dont 704 500 € pour 2026.
Cette operation est essentiellement dediee au projet des Floralies. II precise que par rapport au
taux evoque tout a 1'heure, les habitants de notre territoire payent 405 % moins cher que pour la
metropole ni9oise, 252 % moins cher que pour la Communaute d'agglomeration Riviera
fran9aise, 300 % moins cher que la Communaute d'agglomeration Alpes d'Azur, 190% de
moins qu'en Dracenie 315% de moins qu'a Toulon metropole, 252% de moins que pour la Porte
des Maures, 315% de moins que pour la communaute de Communes Coeur du Var et 190% de
moins pour la vallee du Gapeau. Le reequilibrage etait donc necessaire au bout de 12 ans de
non-augmentation.

Resultat du A LA MAJORITE des MEMBRES PRESENTS et REPRESENTES par 42
vote : voix POUR et 6 voix CONTRE (BONNEMAIN Emmanuel, CAMILLERI

Mickael, CERRUTTI Martial, CHARLET Chloe, MICHELAN Katia,
COCUSSE Emmanuelle), ADOPTE LA DELIBERATION.

Deliberation nc
Rapporteur :
Titre :

Synthese :

55
M. LONGO, Vice-President
Amenagement de la Promenade des Bains a Saint-Raphael
Ouvrage de 1'Epi Diana
Demande de concession d'utilisation du domaine public maritime

L'Epi Diana constitue un ouvrage de genie civil destine a limiter le transit
sedimentaire et a prevenir 1'erosion du trait de cote, participant ainsi a la
stabilisation du littoral du Veillat et a la preservation durable des plages. Sa
reconstruction s'inscrit dans le cadre de la competence GEMAPI.

A 1'origine 1'Epi Diana faisait 1'objet d'une autorisation d'occupation
temporaire delivree par les Services de 1'Etat a la Commune de Saint-
Raphael. La presente deliberation a pour objet d'autoriser le depot, aupres
des services de 1'Etat, d'un dossier de demande de concession trentenaire
d'utilisation du domaine public maritime hors port, necessaire a
1'exploitation de cet ouvrage par 1'Agglomeration et prenant en compte les

prescriptions et observations de la DDTM, notamment s'agissant de la
submersion marine.

L'indemnite sera fixee par les services de 1'Etat.

M. LONGO explique que 1'Epi Diana est un ouvrage de genie civil destine a prevenir 1'erosion



du trait de cote. Sa reconstruction s'inscrit dans le cadre de la competence GEMAPI. A
1'origine, la demande aupres des services de 1'Etat de 1'occupation temporaire avait ete accordee
a la commune de Saint-Raphael.
II convient desormais que ce soit Esterel Cote d'Azur agglomeration qui depose aupres des
services de 1'Etat une demande de concession trentenaire.

Resultat du A LA MAJORITE des MEMBRES PRESENTS et REPRESENTES par 47
vote: voix POUR et 1 ABSTENTION (CERRUTTI Martial), ADOPTE LA

DELIBERATION.

Deliberation n°
Rapporteur :
Titre :

Synthese :

Resultat du
vote :

56
M. CAYRON, Vice-President
Syndicat mixte de la Garonnette
Election des delegues

Election des delegues titulaires et des delegues suppleants d'Esterel Cote
d'Azur Agglomeration aupres du Syndicat Mixte de la Garonnette.

PREND ACTE des candidatures suivantes :

Les delegues titulaires :
Monsieur CAYRON Jean
Monsieur GNERUCCI Yoann
Monsieur MILLANELLO Alain

Les delegues suppleants :
Madame BOUVARD Martine
Madame RABET Isabelle
Madame LELEU Sylvie

DECIDE a 1'unanimite de proceder a un vote a main levee.

PROCEDE a la designation de Monsieur CAYRON Jean delegue titulaire au
sein du Syndicat Mixte de la Garonnette avec 46 voix POUR et 2
ABSTENTIONS (LECHANTEUX Julie, JUBLOT Guillaume).

PROCEDE a la designation de Monsieur GNERUCCI Yoann delegue
titulaire au sein du Syndicat Mixte de la Garonnette avec 46 voix POUR et 2
ABSTENTIONS (LECHANTEUX Julie, JUBLOT Guillaume).

PROCEDE a la designation de Monsieur MILLANELLO Alain delegue
titulaire au sein du Syndicat Mixte de la Garonnette avec 46 voix POUR et 2
ABSTENTIONS (LECHANTEUX Julie, JUBLOT Guillaume).

PROCEDE a la designation de Madame BOUVARD Martine deleguee
suppleante au sein du Syndicat Mixte de la Garonnette avec 46 voix POUR et
2 ABSTENTIONS (LECHANTEUX Julie, JUBLOT Guillaume).

PROCEDE a la designation Madame RABET Isabelle deleguee suppleante
au sein du Syndicat Mixte de la Garonnette avec 46 voix POUR et 2
ABSTENTIONS (LECHANTEUX Julie, JUBLOT Guillaume).



PROCEDE a la designation de Madame LELEU Sylvie deleguee suppleante
au sein du Syndicat Mixte de la Garonnette avec 46 voix POUR et 2
ABSTENTIONS (LECHANTEUX Julie, JUBLOT Guillaume).

Deliberation n°
Rapporteur :
Titre :

Synthese :

Resultat du
vote :

57
M. CAYRON, Vice-President
Syndicat Mixte de 1'Argens (SMA)
Election des delegues

Election des delegues titulaires et des delegues suppleants d'Esterel Cote
d'Azur Agglomeration aupres du Syndicat Mixte de 1'Argens.

PREND ACTE des candidatures suivantes :

Les delegues titulaires :
Monsieur CAYRON Jean
Monsieur CHANIOL Philippe
Monsieur ISEPPI Stephane
Monsieur LONGO Gilles

Les delegues suppleants :
Madame TOSI Eliane
Monsieur GRILLET Maxime

DECIDE a 1'unanimite de proceder a un vote a main levee.

PROCEDE a la designation de Monsieur CAYRON Jean delegue titulaire au
sein du Syndicat Mixte de 1'Argens (SMA) avec 40 voix POUR et 8
ABSTENTIONS (LECHANTEUX Julie, JUBLOT Guillaume, COCUSSE
Emmanuelle, CERRUTTI Martial, CAMILLERI Mickael, CHARLET Chloe,
BONNEMAIN Emmanuel, MICHELAN Katia).

PROCEDE a la designation de Monsieur CHANIOL Philippe delegue
titulaire au sein du Syndicat Mixte de 1'Argens (SMA) avec 40 voix POUR et
8 ABSTENTIONS (LECHANTEUX Julie, JUBLOT Guillaume, COCUSSE
Emmanuelle, CERRUTTI Martial, CAMILLERI Mickael, CHARLET Chloe,
BONNEMAIN Emmanuel, MICHELAN Katia).

PROCEDE a la designation de Monsieur ISEPPI Stephane delegue titulaire
au sein du Syndicat Mixte de 1'Argens (SMA) avec 40 voix POUR et 8
ABSTENTIONS (LECHANTEUX Julie, JUBLOT Guillaume, COCUSSE
Emmanuelle, CERRUTTI Martial, CAMILLERI Mickael, CHARLET Chloe,
BONNEMAIN Emmanuel, MICHELAN Katia).

PROCEDE a la designation de Monsieur LONGO Gilles delegue titulaire au
sein du Syndicat Mixte de 1'Argens (SMA) avec 40 voix POUR et 8
ABSTENTIONS (LECHANTEUX Julie, JUBLOT Guillaume, COCUSSE
Emmanuelle, CERRUTTI Martial, CAMILLERI Mickael, CHARLET Chloe,
BONNEMAIN Emmanuel, MICHELAN Katia).

PROCEDE a la designation de Madame TOSI Eliane deleguee suppleante
au sein du Syndicat Mixte de 1'Argens (SMA) avec 40 voix POUR et 8



ABSTENTIONS (LECHANTEUX Julie, JUBLOT Guillaume, COCUSSE
Emmanuelle, CERRUTTI Martial, CAMILLERI Mickael, CHARLET Chloe,
BONNEMAIN Emmanuel, MICHELAN Katia).

PROCEDE a la designation de Monsieur GRILLET Maxime delegue
suppleant au sein du Syndicat Mixte de 1'Argens (SMA) avec 40 voix POUR
et 8 ABSTENTIONS (LECHANTEUX Julie, JUBLOT Guillaume,
COCUSSE Emmanuelle, CERRUTTI Martial, CAMILLERI Mickael,
CHARLET Chloe, BONNEMAIN Emmanuel, MICHELAN Katia).

Deliberation n°
Rapporteur :
Titre :

Synthese :

Resultat du
vote :

58
M. CAYRON, Vice-President
Syndicat Mixte Inondations Amenagement et Gestion de 1'Eau Maralpin

(SMIAGE)
Election des delegues

Election des delegues titulaires et des delegues suppleants d'Esterel Cote
d'Azur Agglomeration aupres du Syndicat Mixte Inondations Amenagement
et Gestion de 1'Eau Maralpin (SMIAGE).

PREND ACTE des candidatures de Monsieur CHANIOL Philippe en tant

que delegue titulaire et Monsieur KLINHOLFF Jean-Pierre en tant que
delegue suppleant.

DECIDE a 1'unanimite de proceder a un vote a main levee.

PROCEDE a la designation de Monsieur CHANIOL Philippe delegue
titulaire au sein du Syndicat Mixte Inondations, 1'Amenagement et la Gestion
de 1'Eau Maralpin (SMIAGE) avec 41 voix POUR et 7 ABSTENTIONS

(CHARLET Chloe, JUBLOT Guillaume, CERRUTTI Martial,
BONNEMAIN Emmanuel, MICHELAN Katia, LECHANTEUX Julie,
CAMILLERI Mickael).

PROCEDE a la designation de Monsieur KLINHOLFF Jean-Pierre delegue
suppleant au sein du Syndicat Mixte Inondations, 1'Amenagement et la
Gestion de 1'Eau Maralpin (SMIAGE) avec 41 voix POUR et 7
ABSTENTIONS (CHARLET Chloe, JUBLOT Guillaume, CERRUTTI
Martial, BONNEMAIN Emmanuel, MICHELAN Katia, LECHANTEUX
Julie, CAMILLERI Mickael).

Deliberation n° 59
Rapporteur : M. CAYRON, Vice-President
Titre :

Synthese :

Avenant n°03 au contrat territorial avec le Syndicat Mixte de 1'Argens

(SMA)
Autorisation de signature

Le contrat de territoire signe le 10 mars 2020 entre Esterel Cote d'Azur
Agglomeration et le Syndicat Mixte de 1'Argens (SMA) a pour objet de



definir les modalites d'exercice de la competence GEMAPI, ainsi que des
missions relevant du grand cycle de 1'eau exercees hors GEMAPI. II precise
les programmes d'actions, leur planification et les engagements financiers
correspondants.

L'avenant n°3 vise a integrer le Programme d'Etudes Prealables (PEP), a
actualiser le programme d'actions transferees et deleguees ainsi que leur
echeancier jusqu'au 31 decembre 2027, et a mettre a jour les annexes
techniques et fmancieres afin de tenir compte de 1'evolution des operations et
de leurs couts. Cette actualisation concerne notamment les travaux de

protection de la zone d'activites de la Palud, dont le phasage et le plan de
flnancement ont evolue. L'avenant n°3 actualise en consequence les
engagements financiers pluriannuels de la Communaute.

M. CAYRON explique que le contrat de territoire, signe le 10 mars 2020 entre Esterel Cote
d'Azur et le SMA, a pour objet de definir les modalites d'exercice de la competence GEMAPI
ainsi que des missions relevant du grand cycle de 1'eau exercees hors GEMAPI.
II precise les programmes d'actions, leur planification, les engagements flnanciers
correspondants. L'avenant n° 3 vise a integrer le programme d'etudes prealables, le PEP, a
actualiser le programme d'actions transferees et deleguees ainsi que leurs echeanciers jusqu'au
31 decembre 2027 et a mettre ajour les annexes techniques et financieres afm de tenir compte
de 1'evolution des operations et de leurs couts. Cette actualisation concerne notamment les
travaux de protection de la zone d'activite de la Palud, dont le phasage et le plan de financement
ont evolue.
L'avenant n°3 actualise en consequence les engagements financiers pluriannuels de la
Communaute d'agglomeration.

Mme CHARLET demande des precisions sur 1'evolution de la zone de la Palud sur Frejus.

M. LONGO repond que le sol de la digue s'avere plus argileux que prevu, donc il faut faire un

prechargement de la digue pour etre sur de son ancrage. II y a donc un cout supplementaire.

Resultat du A LA MAJORITE des MEMBRES PRESENTS et REPRESENTES par 46
vote : voix POUR et 2 ABSTENTIONS (JUBLOT Guillaume, LECHANTEUX

Julie), ADOPTE LA DELIBERATION.

Deliberation n° 60
Rapporteur : M. KLINHOLFF, Vice-President
Titre : Syndicat de 1'Eau du Var Est (SEVE)

Election des delegues

Synthese :

Resultat du
vote :

Election des delegues titulaires et des delegues suppleants d'Esterel Cote
d'Azur Agglomeration aupres du Syndicat de 1'Eau du Var Est (SEVE).

PREND ACTE des candidatures suivantes :

Les delegues titulaires :
Monsieur CHANIOL Philippe
Monsieur KLENHOLFF Jean-Pierre
Monsieur LONGO Gilles
Madame GERMAIN Pascale
Monsieur GIRARDIN Jean-Philippe



Monsieur MURATET Jacques
Madame PLANTAVIN Christelle
Monsieur COLOMAR Pierre
Monsieur DECARD Guillaume
Madame TESSONNEAU Pascale

Les delegues suppleants :
Monsieur CHIRON Herve
Monsieur ELIE Philippe
Monsieur CORDINA Pierre
Madame BLANC Sylvie
Monsieur CHIOCCA Christophe
Madame EL AKKADI Imane
Monsieur DIGANI Stephane
Madame TOSI Eliane
Monsieur DEBAISIEUX Nicolas
Monsieur GRILLET Maxime

DECIDE a 1'unanimite de proceder a un vote a main levee.

PROCEDE a la designation de Monsieur CHANIOL Philippe delegue
titulaire au sein du Syndicat de 1'Eau du Var Est (SEVE) avec 40 voix POUR
et 8 ABSTENTIONS (CHARLET Chloe, JUBLOT Guillaume, CERRUTTI
Martial, BONNEMAIN Emmanuel, MICHELAN Katia, LECHANTEUX
Julie, COCUSSE Emmanuelle, CAMILLERI Mickael).

PROCEDE a la designation de Monsieur KLINHOLFF Jean-Pierre delegue
titulaire au sein du Syndicat de 1'Eau du Var Est (SEVE) avec 40 voix POUR
et 8 ABSTENTIONS (CHARLET Chloe, JUBLOT Guillaume, CERRUTTI
Martial, BONNEMAIN Emmanuel, MICHELAN Katia, LECHANTEUX
Julie, COCUSSE Emmanuelle, CAMILLERI Mickael).

PROCEDE a la designation de Monsieur LONGO Gilles delegue titulaire au
sein du Syndicat de 1'Eau du Var Est (SEVE) avec 40 voix POUR et 8
ABSTENTIONS (CHARLET Chloe, JUBLOT Guillaume, CERRUTTI
Martial, BONNEMAIN Emmanuel, MICHELAN Katia, LECHANTEUX
Julie, COCUSSE Emmanuelle, CAMILLERI Mickael).

PROCEDE a la designation de Madame GERMAIN Pascale deleguee
titulaire au sein du Syndicat de 1'Eau du Var Est (SEVE) avec 40 voix POUR
et 8 ABSTENTIONS (CHARLET Chloe, JUBLOT Guillaume, CERRUTTI
Martial, BONNEMAIN Emmanuel, MICHELAN Katia, LECHANTEUX
Julie, COCUSSE Emmanuelle, CAMILLERI Mickael).

PROCEDE a la designation de Monsieur GIRARDLN Jean-Philippe delegue
titulaire au sein du Syndicat de 1'Eau du Var Est (SEVE) avec 40 voix POUR
et 8 ABSTENTIONS (CHARLET Chloe, JUBLOT Guillaume, CERRUTTI
Martial, BONNEMAIN Emmanuel, MICHELAN Katia, LECHANTEUX
Julie, COCUSSE Emmanuelle, CAMILLERI Mickael).

PROCEDE a la designation de Monsieur MURATET Jacques delegue
titulaire au sein du Syndicat de 1'Eau du Var Est (SEVE) avec 40 voix POUR
et 8 ABSTENTIONS (CHARLET Chloe, JUBLOT Guillaume, CERRUTTI
Martial, BONNEMAIN Emmanuel, MICHELAN Katia, LECHANTEUX



Julie, COCUSSE Emmanuelle, CAMILLERI Mickael).

PROCEDE a la designation de Madame PLANTAVIN Christelle deleguee
titulaire au sein du Syndicat de 1'Eau du Var Est (SEVE) avec 40 voix POUR
et 8 ABSTENTIONS (CHARLET Chloe, JUBLOT Guillaume, CERRUTTI
Martial, BONNEMAIN Emmanuel, MICHELAN Katia, LECHANTEUX
Julie, COCUSSE Emmanuelle, CAMILLERI Mickael).

PROCEDE a la designation de Monsieur COLOMAR Pierre delegue
titulaire au sein du Syndicat de 1'Eau du Var Est (SEVE) avec 40 voix POUR
et 8 ABSTENTIONS (CHARLET Chloe, JUBLOT Guillaume, CERRUTTI
Martial, BONNEMAIN Emmanuel, MICHELAN Katia, LECHANTEUX
Julie, COCUSSE Emmanuelle, CAMILLERI Mickael).

PROCEDE a la designation de Monsieur DECARD Guillaume delegue
titulaire au sein du Syndicat de 1'Eau du Var Est (SEVE) avec 40 voix POUR
et 8 ABSTENTIONS (CHARLET Chloe, JUBLOT Guillaume, CERRUTTI
Martial, BONNEMAIN Emmanuel, MICHELAN Katia, LECHANTEUX
Julie, COCUSSE Emmanuelle, CAMILLERI Mickael).

PROCEDE a la designation de Madame TESSONNEAU Pascale deleguee
titulaire au sein du Syndicat de 1'Eau du Var Est (SEVE) avec 40 voix POUR
et 8 ABSTENTIONS (CHARLET Chloe, JUBLOT Guillaume, CERRUTTI
Martial, BONNEMAIN Emmanuel, MICHELAN Katia, LECHANTEUX
Julie, COCUSSE Emmanuelle, CAMILLERI Mickael).

PROCEDE a la designation de Monsieur CHIRON Herve delegue suppleant
au sein du Syndicat de 1'Eau du Var Est (SEVE) avec 40 voix POUR et 8
ABSTENTIONS (CHARLET Chloe, JUBLOT Guillaume, CERRUTTI
Martial, BONNEMAIN Emmanuel, MICHELAN Katia, LECHANTEUX
Julie, COCUSSE Emmanuelle, CAMILLERI Mickael).

PROCEDE a la designation de Monsieur ELIE Philippe delegue suppleant
au sein du Syndicat de 1'Eau du Var Est (SEVE) avec 40 voix POUR et 8
ABSTENTIONS (CHARLET Chloe, JUBLOT Guillaume, CERRUTTI
Martial, BONNEMAIN Emmanuel, MICHELAN Katia, LECHANTEUX
Julie, COCUSSE Emmanuelle, CAMILLERI Mickael).

PROCEDE a la designation de Monsieur CORDINA Pierre delegue
suppleant au sein du Syndicat de 1'Eau du Var Est (SEVE) avec 40 voix
POUR et 8 ABSTENTIONS (CHARLET Chloe, JUBLOT Guillaume,
CERRUTTI Martial, BONNEMAIN Emmanuel, MICHELAN Katia,
LECHANTEUX Julie, COCUSSE Emmanuelle, CAMILLERI Mickael).

PROCEDE a la designation de Madame BLANC Sylvie deleguee
suppleante au sein du Syndicat de 1'Eau du Var Est (SEVE) avec 40 voix
POUR et 8 ABSTENTIONS (CHARLET Chloe, JUBLOT Guillaume,
CERRUTTI Martial, BONNEMAIN Emmanuel, MICHELAN Katia,
LECHANTEUX Julie, COCUSSE Emmanuelle, CAMILLERI Mickael).

PROCEDE a la designation de Monsieur CHIOCCA Christophe delegue
suppleant au sein du Syndicat de 1'Eau du Var Est (SEVE) avec 40 voix
POUR et 8 ABSTENTIONS (CHARLET Chloe, JUBLOT Guillaume,
CERRUTTI Martial, BONNEMAIN Emmanuel, MICHELAN Katia,



LECHANTEUX Julie, COCUSSE Emmanuelle, CAMILLERI Mickael).

PROCEDE a la designation de Madame EL AKKADI Imane deleguee
suppleante au sein du Syndicat de 1'Eau du Var Est (SEVE) avec 40 voix
POUR et 8 ABSTENTIONS (CHARLET Chloe, JUBLOT Guillaume,
CERRUTTI Martial, BONNEMAIN Emmanuel, MICHELAN Katia,
LECHANTEUX Julie, COCUSSE Emmanuelle, CAMILLERI Mickael).

PROCEDE a la designation de Monsieur DIGANI Stephane delegue
suppleant au sein du Syndicat de 1'Eau du Var Est (SEVE) avec 40 voix
POUR et 8 ABSTENTIONS (CHARLET Chloe, JUBLOT Guillaume,
CERRUTTI Martial, BONNEMAIN Emmanuel, MICHELAN Katia,
LECHANTEUX Julie, COCUSSE Emmanuelle, CAMILLERI Mickael).

PROCEDE a la designation de Madame TOSI Eliane deleguee suppleante
au sein du Syndicat de 1'Eau du Var Est (SEVE) avec 40 voix POUR et 8
ABSTENTIONS (CHARLET Chloe, JUBLOT Guillaume, CERRUTTI
Martial, BONNEMAIN Emmanuel, MICHELAN Katia, LECHANTEUX
Julie, COCUSSE Emmanuelle, CAMILLERI Mickael).

PROCEDE a la designation de Monsieur DEBAISIEUX Nicolas delegue
suppleant au sein du Syndicat de 1'Eau du Var Est (SEVE) avec 40 voix
POUR et 8 ABSTENTIONS (CHARLET Chloe, JUBLOT Guillaume,
CERRUTTI Martial, BONNEMAIN Emmanuel, MICHELAN Katia,
LECHANTEUX Julie, COCUSSE Emmanuelle, CAMILLERI Mickael).

PROCEDE a la designation de Monsieur GRILLET Maxime delegue
suppleant au sein du Syndicat de 1'Eau du Var Est (SEVE) avec 40 voix
POUR et 8 ABSTENTIONS (CHARLET Chloe, JUBLOT Guillaume,
CERRUTTI Martial, BONNEMAIN Emmanuel, MICHELAN Katia,
LECHANTEUX Julie, COCUSSE Emmanuelle, CAMILLERI Mickael).

Deliberation nc
Rapporteur:
Titre :

Synthese :

Resultat du
vote :

61
M. KLINHOLFF, Vice-President
Commission locale de 1'eau (CLE)
Designation d'un representant

Designation d'un representant d'Esterel Cote d'Azur Agglomeration au sein
de la Commission Locale de 1'Eau.

PREND ACTE de la candidature de Monsieur CHANIOL Philippe.

DECIDE a 1'unanimite de proceder a un vote a main levee.

PROCEDE a la designation de Monsieur CHANIOL Philippe en tant que
representant d'Esterel Cote d'Azur Agglomeration au sein de la Commission
Locale de 1'Eau avec 40 voix POUR et 8 ABSTENTIONS (BONNEMAIN
Emmanuel, CAMILLERI Mickael, CERRUTTI Martial, CHARLET Chloe,
MICHELAN Katia, COCUSSE Emmanuelle, JUBLOT Guillaume,
LECHANTEUX Julie), ADOPTE LA DELIBERATION.



Deliberation n° 62
Rapporteur : M. KLINHOLFF, Vice-President
Titre : Fixation des redevances assainissement d'EstereI Cote d'Azur

Agglomeration

Synthese : Le present projet de deliberation a pour objet de fixer les redevances
d'assainissement d'Esterel Cote d'Azur Agglomeration, dans le double
objectif de maitriser 1'impact du cout du service public d'assainissement
collectif sur les usagers, tout en garantissant la qualite du service, la perennite
des infrastructures pour les generations futures et une gestion durable de
1'environnement.

La date de prise d'effet du contrat de concession de service public est fixee
sur le territoire de toutes les communes d'Esterel Cote d'Azur Agglomeration

pour 1'assainissement non collectif au ler janvier 2025, pour la partie
assainissement collectifau lerjanvier 2025 pour la commune de Roquebrune
sur Argens et au ler janvier 2026 pour les 4 autres communes de
1'Agglomeration. L'echeance du contrat est fixee au 31 decembre 2042.

Les tarifs ci-apres correspondent a la part de la redevance facturee aux
usagers du service public d'assainissement collectifet reversee, dans le cadre
de ce contrat de concession, a Esterel Cote d'Azur Agglomeration. Ils

permettent de financer les depenses de fonctionnement et d'investissement,
tout en degageant une capacite d'autofinancement conforme aux regles
d'equilibre budgetaire.

M. KLINHOLFF explique que cette deliberation a pour objet de fixer les redevances
d'assainissement d'Esterel Cote d'Azur agglomeration dans le double objectif de maTtriser
1'impact du cout du service public d'assainissement collectifsur les usagers, tout en garantissant
la qualite du service, la perennite des infrastructures pour les generations futures et une gestion
durable de 1'environnement. II faut savoir qu'un rendement hydraulique de pres de 90% est bien
au-dessus de la moyenne nationale. « Nous avons une politique d'investissement ambitieuse sur
le reseau d'assainissement, comme pour le reseau d'eau potable, en diversifiant les ressources

pour perenniser nos infrastructures. »
Ces resultats ont permis de reduire la redevance Agence de 1'eau 2026. II faut savoir que la
redevance d'assainissement n'a pas augmente depuis 2017.

Resultat du A LA MAJORITE des MEMBRES PRESENTS et REPRESENTES par 40
vote : voix POUR et 8 voix CONTRE (BONNEMAIN Emmanuel, CAMILLERI

Mickael, CERRUTTI Martial, CHARLET Chloe, MICHELAN Katia,
COCUSSE Emmanuelle, JUBLOT Guillaume, LECHANTEUX Julie),
ADOPTE LA DELIBERATION.

Deliberation n° 63
Rapporteur : M. KLINHOLFF, Vice-President
Titre : Fixation des redevances eau potable d'Esterel Cote d'Azur

Agglomeration

Synthese : II s'agit dans ce projet de deliberation de fixer les redevances eau potable
d'Esterel Cote d'Azur Agglomeration dans 1'objectifde maitriser 1'impact du
cout de la gestion de 1'eau sur les usagers tout en permettant d'assurer la



qualite du service, le maintien du patrimoine pour les generations futures et
une gestion durable de la ressource.

Le tarif ci-apres correspond a la part de la redevance facturee aux usagers du
service public de distribution d'eau potable, et reversee, dans le cadre du
contrat de concession, a Esterel Cote d'Azur Agglomeration. II permet de
financer les depenses de fonctionnement et d'investissement, tout en
degageant une capacite d'autoflnancement conforme aux regles d'equilibre
budgetaire.

M. KLINHOLFF explique qu'il s'agit de fixer les redevances d'eau potable d'Esterel Cote
d'Azur Agglomeration dans 1'objectifde maTtriser 1'impact du cout de la gestion de 1'eau sur les
usagers, tout en permettant d'assurer la qualite du service, le maintien du patrimoine pour les

generations futures et une gestion durable de la ressource.

Resultat du A LA MAJORITE des MEMBRES PRESENTS et REPRESENTES par 40
vote: voix POUR, 2 ABSTENTIONS (JUBLOT Guillaume, LECHANTEUX

Julie) et 6 voix CONTRE (BONNEMAIN Emmanuel, CAMILLERI
Mickael, CERRUTTI Martial, CHARLET Chloe, MICHELAN Katia,
COCUSSE Emmanuelle), ADOPTE LA DELIBERATION.

Deliberation n°
Rapporteur:
Titre :

Synthese :

64
M. CAYRON, Vice-President
Modification des modalites de tarification du depot de dechets en
decheteries (limitation des passages pour les particuliers et facturation a
compter du 16ieme passage et facturation des services publics)

Esterel Cote d'Azur Agglomeration souhaite faire evoluer les conditions
d'acces et de tarification applicables dans les decheteries communautaires
afin d'adapter le service aux usages constates, d'en garantir un
fonctionnement equitable entre usagers et d'en maitriser le cout.

La mise en oeuvre du logiciel centralise de gestion et de controle d'acces sur
1'ensemble des decheteries communautaires a permis de disposer d'une
connaissance objectivee de la frequentation des sites ainsi que des volumes
entrants par categorie d'usagers. Cette analyse a mis en evidence, d'une part,
des frequences de depot particulierement elevees pour certains particuliers,
excedant 1'usage courant du service, et, d'autre part, des apports significatifs

provenant du service public.

Dans ce cadre, il est propose de maintenir la gratuite de 1'acces des

particuliers pour 1'usage habituel du service, dans la limite de 15 passages
par an, puis d'instaurer, a compter du 16eme passage, une participation
financiere forfaitaire selon la categorie de vehicule. Cette evolution vise a

preserver la gratuite correspondant aux besoins ordinaires des menages tout
en faisant contribuer davantage les usages intensifs, qui generent une charge

plus importante pour la collectivite.

II est egalement propose d'etendre aux services publics la facturation
applicable aux apports generant un cout pour le service et de reviser certains
tarifs applicables aux professionnels, au regard de 1'augmentation des couts
de gestion, de transport et de traitement des dechets.



M. CAYRON explique qu'Esterel Cote d'Azur Agglomeration souhaite faire evoluer les
conditions d'acces et de tarification applicables dans les decheteries communautaires afin
d'adapter les services aux usages constates, d'en garantir un fonctionnement equitable entre
usagers et d'en maitriser le cout. La mise en oeuvre du logiciel centralise de gestion et de
controle d'acces sur 1'ensemble des decheteries communautaires a permis de disposer d'une
connaissance objectivee de la frequentation du site ainsi que des volumes entrants par categorie
d'usagers. Cette analyse a mis en evidence, d'une part, les frequences de depots

particulierement elevees pour certains particuliers excedant 1'usage comme du service, et
d'autre part, des apports significatifs provenant du service public.
Dans ce cadre, il est propose de maintenir la gratuite et 1'acces des particuliers pour 1'usage
habituel du service dans la limite de 15 passages par an, puis d'instaurer, a compter du 16e

passage, une participation fmanciere forfaitaire selon la categorie du vehicule. Cette evolution
vise a preserver la gratuite correspondant aux besoins ordinaires des menages, tout en faisant
contribuer davantage les usages intensifs qui generent une charge plus importante pour la
collectivite. II est egalement propose d'etendre au service public la facturation applicable aux
apports generant un cout pour le service et de reviser certains tarifs applicables aux

professionnels au regard de 1'augmentation des couts de gestion, de transport et de traitement
des dechets.

M. TISSIER demande si cela conceme aussi les dechets verts.

M. LONGO confirme que le nombre de passages conceme aussi les dechets verts puisqu'il a
ete constate des tonnages surprenants.

M. CAMILLERI expose « Premierement, juguler les abus avec des usages qui ne sont
manifestement pas domestiques, donc facturer au-dela de 15 passages, pas de probleme.
Facturer egalement le public de la meme maniere que le prive, c'est tres coherent. On ne voit

pas pourquoi ils auraient un traitement de faveur particulier. En revanche, ce qui nous derange,
c'est la 3eme partie de la deliberation, c'est 1'augmentation tarifaire, notamment

particulierement sur les dechets verts. En 1'occurrence, si on veut etre precis, sur le palmier qui
passe de memoire de 313 a 330 €, on craint que 90 encourage des strategies d'evitement,
autrement dit des depots sauvages. A rendre le service trop inaccessible, on favorise des filieres
discutables de retraitement, voire carrement du depot dans la nature. II y a 2 points sur 3 qui
paraissent tres pertinents, on ne sera pas contre, mais on s'abstiendra. »

M. CAYRON precise la frequentation pour 2025 :
- Saint Raphael : 10 818 usagers pour 85 626 passages.
- Frejus : 6 383 usagers pour 53 732 passages.
- Les Adrets : 1 605 usagers pour 17 437 passages.
Plus de 90% des usagers font moins de 15 passages par an. Donc ils ne seront pas impactes. Par
contre, il y a des cas extremes ou il y a plus de 100 passages par an.

M. MASQUELIER ajoute qu'il s'agit d'une adaptation a la realite de 1'usage. Cela s'inscrit
dans la bonne gestion du service public.

Mme LECHANTEUX expose « Non, mais en realite, je comprends la volonte de lutter contre
certains abus et de mieux maTtriser les couts.
Mais en revanche, il existe evidemment un risque de depot sauvage si 1'acces devient plus
contraignant. Donc c'est un risque, a mon avis, a prendre en compte. ».

M. MASQUELIER repond que pour lutter contre les depots sauvages les municipalites sont
attentives et mettent en place des dispositifs.



M. AZZOPARDI enonce qu'il est tout a fait d'accord sur le plan facturation mais il demande
s'il serait possible de realiser une etude sous forme de sondage pour les horaires d'acces pour
les professionnels qui rentrent des chantiers en fin dejournee. Est-ce que cela a deja ete fait de
leur demander si les horaires d'acces sont bien adaptes a leur activite. II precise que la
dechetterie de Puget sur Argens ferme a 17h00.

M. MASQUELIER repond que des adaptations sont possibles selon les observations. II ajoute

que les dechetteries sur Frejus et Saint-Raphael ferment a 18h00.

Resultat du A LA MAJORITE des MEMBRES PRESENTS et REPRESENTES par 41
vote : voix POUR et 7 ABSTENTIONS (BONNEMAIN Emmanuel, CAMILLERI

Mickael, CERRUTTI Martial, CHARLET Chloe, MICHELAN Katia,
JUBLOT Guillaume, LECHANTEUX Julie), ADOPTE LA
DELIBERATION.

Deliberation n° 65
Rapporteur : M. CAYRON, Vice-President
Titre : Arret du service public de collecte des dechets dans les Zones d'Activites

Economiques du territoire d'Esterel Cote d'Azur Agglomeration

Synthese : La presente deliberation vise a acter, a compter du 01/01/2027, de 1'arret de
la collecte des dechets par le service public dans les zones d'activites
economiques classees en zone UE, soit 30 zones sur les 31 recensees sur le
territoire communautaire. Conformement aux dispositions du Code General
des Collectivites Territoriales, la collecte assuree par 1'Agglomeration releve

prioritairement des dechets menagers, tandis que les dechets produits dans
ces secteurs, exclusivement dedies a 1'activite economique, constituent des
dechets professionnels qui n'entrent pas dans le champ normal d'intervention
du service public.

L'analyse des services met en evidence que leur prise en charge genere des
contraintes particulieres d'exploitation, dans un contexte marque par des non-
conformites recurrentes, des erreurs de tri et des depots sauvages,
occasionnant des couts supplementaires.

II est ainsi propose de recentrer le ser^ice public sur ses missions premieres,
d'harmoniser les regles applicables a 1'ensemble des zones d'activites du
territoire et de laisser aux professionnels concernes le soin d'organiser la

gestion de leurs dechets dans le respect de la reglementation en vigueur.
Cette mesure s'accompagnera de la mise ajour du reglement et du guide de
collecte communautaire, avec une entree en vigueur differee afin de

permettre 1'information des entreprises et leur adaptation.

M. CAYRON precise que la presente deliberation vise a acter, a compter du lerjanvier 2027,
de 1'arret de la collecte des dechets par le service public dans les zones d'activites economiques
classees en zone UE, soit 30 zones sur les 38 recensees sur le territoire communautaire.

M. CAMILLERI enonce « on est assez curieux de savoir ce que pense la CCI de cette
demarche ».

M. MASQUELIER demande comment faire des economies sans concerner quelqu'un.



M. CAMILLERI repond « il n'y a aucun probleme. Si le service baisse mais que le cout et que
la taxe pour le financer baissaient aussi, pas de souci. Mais en 1'occurrence, vous baissez le
service de maniere quand meme extremement significative, 30 zones d'activites, et dans le
meme temps, vous augmentez la taxe pour le financer de 17%, c'est-a-dire 7 millions d'euros. »

M. LONGO repond que, comme cela se fait a Puget sur Argens depuis toujours, la collecte ne
se fait pas dans les zones d'activites. Qa. va etre etendu a 1'Agglomeration deja pour faire des
economies comme vous 1'avez suggere tout a 1'heure et puis pour se mettre aussi en conformite
avec la reglementation.

Resultat du A LA MAJORITE des MEMBRES PRESENTS et REPRESENTES par 40
vote : voix POUR et 8 ABSTENTIONS (BONNEMAIN Emmanuel, CAMILLERI

Mickael, CERRUTTI Martial, CHARLET Chloe, MICHELAN Katia,
COCUSSE Emmanuelle, JUBLOT Guillaume, LECHANTEUX Julie),
ADOPTE LA DELIBERATION.

M.MASQUELIER quitte la seance et designe M. DECARD comme president de seance.

Deliberation n° 66
Rapporteur : Mme LANCINE, Vice-Presidente
Titre : Nouvelle charte de prevention de la radicalisation

Synthese : Par deliberation n°242 du 17 decembre 2020, le Conseil communautaire a
adopte une charte de prevention de la radicalisation islamiste. II est propose
une nouvelle charte pour la prevention de la radicalisation afin de renforcer
les engagements de nos partenaires.

M.LANCINE explique que cette nouvelle charte a ete reactualisee en tenant compte du cadre
legislatif, reglementaire et securitaire. Cette nouvelle charte de prevention de la radicalisation
restitue les engagements de nos partenaires a 1'egard de nos missions relatives au Conseil
Intercommunal de Securite et de Prevention de la Delinquance et de la Radicalisation.
Elle ajoute qu'avec la signature de cette charte, les structures partenaires s'engagent sur cinq

points :
- designer un referent prevention radicalisation
- ce dernier devra automatiquement participer a des formations,
- le signalement aux services competents qui sont les services de 1'Etat, avec un numero qui est
annonce.
- promouvoir les valeurs de la Republique : liberte, egalite, fratemite, laicite, le principe de
neutralite.
- la conditionnalite des partenariats et sanctions eventuelles.
L'adhesion a la presente charte constitue une condition prealable a 1'etablissement ou au
renouvellement de tout partenariat, convention, subvention ou soutien accorde par Esterel Cote
d'Azur Agglomeration.

Mme COCUSSE demande la difference avec celle de 2020. Pourquoi en refaire une
aujourd'hui ?

Mme LANCINE repond que la legislation a ete modifiee. Dorenavant la declaration possede un
numero, auparavant, ce n'etait pas le cas. De plus, 1'obligation de formations est ajoutee car
beaucoup d'associations n'y participaient pas.

Resultat du A L'UNANIMITE des MEMBRES PRESENTS et REPRESENTES,



vote : ADOPTE LA DELIBERATION.

Deliberation n° 67
Rapporteur : Mme TOSI, Conseillere deleguee
Titre : Syndicat Mixte d'lngenierie pour les Collectivites et Territoires

Innovants des Alpes et de la Mediterranee (SICTIAM)
Election des Delegues

Synthese : Election des delegues titulaires et des delegues suppleants d'Esterel Cote
d'Azur Agglomeration aupres du Syndicat Mixte Au Service De La
Transfomiation Numerique et Energetique des Territoires Innovants

(SICTIAM).

Mme TOSI explique qu'il s'agit d'un syndicat mixte ouvert, elargi a la carte, qui accompagne
ses adherents dans la transition numerique et energetique ainsi que dans 1'evolution de leur
metier, dans une logique de mutualisation des moyens et de solidarite territoriale.

Resultat du
vote :

PREND ACTE des candidatures suivantes :

Les delegues titulaires :
Madame TOSI Eliane
Madame LAUVARD Sonia
Monsieur CHIRON Herve

Les delegues suppleants :
Madame NOURI Isabelle
Monsieur ZEYEN Stephane
Monsieur AGLIO Yoann

DECIDE a 1'unanimite de proceder a un vote a main levee.

PROCEDE a la designation de Madame TOSI Eliane deleguee titulaire au
sein du Syndicat Mixte Au Service De La Transformation Numerique et
Energetique des Territoires Innovants (SICTIAM) avec 40 voix POUR et 8
ABSTENTIONS (LECHANTEUX Julie, JUBLOT Guillaume, COCUSSE
Emmanuelle, CERRUTTI Martial, CAMILLERI Mickael, CHARLET Chloe,
BONNEMAIN Emmanuel, MICHELAN Katia).

PROCEDE a la designation de Madame LAUVARD Sonia deleguee
titulaire au sein du Syndicat Mixte Au Service De La Transformation
Numerique et Energetique des Territoires Innovants (SICTIAM) avec 40
voix POUR et 8 ABSTENTIONS (LECHANTEUX Julie, JUBLOT
Guillaume, COCUSSE Emmanuelle, CERRUTTI Martial, CAMILLERI
Mickael, CHARLET Chloe, BONNEMAIN Emmanuel, MICHELAN Katia).

PROCEDE a la designation de Monsieur CHIRON Herve delegue titulaire
au sein du Syndicat Mixte Au Service De La Transformation Numerique et
Energetique des Territoires Innovants (SICTIAM) avec 40 voix POUR et 8
ABSTENTIONS (LECHANTEUX Julie, JUBLOT Guillaume, COCUSSE
Emmanuelle, CERRUTTI Martial, CAMILLERI Mickael, CHARLET Chloe,
BONNEMAIN Emmanuel, MICHELAN Katia).



PROCEDE a la designation de Madame NOURI Isabelle deleguee
suppleante au sein du Syndicat Mixte Au Service De La Transformation
Numerique et Energetique des Territoires Innovants (SICTIAM) avec 40
voix POUR et 8 ABSTENTIONS (LECHANTEUX Julie, JUBLOT
Guillaume, COCUSSE Emmanuelle, CERRUTTI Martial, CAMILLERI
Mickael, CHARLET Chloe, BONNEMAIN Emmanuel, MICHELAN Katia).

PROCEDE a la designation de Monsieur ZEYEN Stephane delegue
suppleant au sein du Syndicat Mixte Au Service De La Transformation
Numerique et Energetique des Territoires Innovants (SICTIAM) avec 40
voix POUR et 8 ABSTENTIONS (LECHANTEUX Julie, JUBLOT
Guillaume, COCUSSE Emmanuelle, CERRUTTI Martial, CAMILLERI
Mickael, CHARLET Chloe, BONNEMAIN Emmanuel, MICHELAN Katia).

PROCEDE a la designation de Monsieur AGLIO Yoann delegue suppleant
au sein du Syndicat Mixte Au Service De La Transformation Numerique et
Energetique des Territoires Innovants (SICTIAM) avec 40 voix POUR et 8
ABSTENTIONS (LECHANTEUX Julie, JUBLOT Guillaume, COCUSSE
Emmanuelle, CERRUTTI Martial, CAMILLERI Mickael, CHARLET Chloe,
BONNEMAIN Emmanuel, MICHELAN Katia).

Deliberation n° 68
Rapporteur : M. DECARD, Vice-President
Titre : Pole touristique Esterel Cote d'Azur

Election des representants

Synthese : Election des representants titulaires et suppleants aupres de 1'association Pole
Touristique Esterel Cote d'Azur.

M. DECARD reprend les termes de la deliberation.

Resultat du PREND ACTE des candidatures suivantes :
vote : - Monsieur TAPIERO Theo

Madame BLANC Sylvie
Madame LOMBARD Daniele
Monsieur DECARD Guillaume
Monsieur KLINHOLFF Jean-Pierre
Madame PLANTAVIN Christelle
Madame LAUVARD Sonia
Monsieur CHIOCCA Christophe

DECIDE a 1'unanimite de proceder a un vote a main levee.

PROCEDE a la designation de Monsieur TAPIERO Theo administrateur au
sein du Conseil d'administration du Pole Touristique Esterel Cote d'Azur
avec 40 voix POUR et 8 ABSTENTIONS (LECHANTEUX Julie, JUBLOT
Guillaume, COCUSSE Emmanuelle, CERRUTTI Martial, CAMILLERI
Mickael, CHARLET Chloe, BONNEMAIN Emmanuel, MICHELAN Katia).

PROCEDE a la designation de Madame BLANC Sylvie administratrice au
sein du Conseil d'administration du Pole Touristique Esterel Cote d'Azur
avec 40 voix POUR et 8 ABSTENTIONS (LECHANTEUX Julie, JUBLOT



Guillaume, COCUSSE Emmanuelle, CERRUTTI Martial, CAMILLERI
Mickael, CHARLET Chloe, BONNEMAIN Emmanuel, MICHELAN Katia).

PROCEDE a la designation de Madame LOMBARD Daniele
administratrice au sein du Conseil d'administration du Pole Touristique
Esterel Cote d'Azur avec 40 voix POUR et 8 ABSTENTIONS

(LECHANTEUX Julie, JUBLOT Guillaume, COCUSSE Emmanuelle,
CERRUTTI Martial, CAMILLERI Mickael, CHARLET Chloe,
BONNEMAIN Emmanuel, MICHELAN Katia).

PROCEDE a la designation de Monsieur DECARD Guillaume
administrateur au sein du Conseil d'administration du Pole Touristique
Esterel Cote d'Azur avec 40 voix POUR et 8 ABSTENTIONS

(LECHANTEUX Julie, JUBLOT Guillaume, COCUSSE Emmanuelle,
CERRUTTI Martial, CAMILLERI Mickael, CHARLET Chloe,
BONNEMAIN Emmanuel, MICHELAN Katia).

PROCEDE a la designation de Monsieur KLINHOLFF Jean-Pierre
administrateur au sein du Conseil d'administration du Pole Touristique
Esterel Cote d'Azur avec 40 voix POUR et 8 ABSTENTIONS

(LECHANTEUX Julie, JUBLOT Guillaume, COCUSSE Emmanuelle,
CERRUTTI Martial, CAMILLERI Mickael, CHARLET Chloe,
BONNEMAIN Emmanuel, MICHELAN Katia).

PROCEDE a la designation de Madame PLANTAVIN Christelle
administratrice au sein du Conseil d'administration du Pole Touristique
Esterel Cote d'Azur avec 40 voix POUR et 8 ABSTENTIONS

(LECHANTEUX Julie, JUBLOT Guillaume, COCUSSE Emmanuelle,
CERRUTTI Martial, CAMILLERI Mickael, CHARLET Chloe,
BONNEMAIN Emmanuel, MICHELAN Katia).

PROCEDE a la designation de Madame LAUVARD Sonia administratrice
au sein du Conseil d'administration du Pole Touristique Esterel Cote d'Azur
avec 40 voix POUR et 8 ABSTENTIONS (LECHANTEUX Julie, JUBLOT
Guillaume, COCUSSE Emmanuelle, CERRUTTI Martial, CAMILLERI
Mickael, CHARLET Chloe, BONNEMAIN Emmanuel, MICHELAN Katia).

PROCEDE a la designation de Monsieur CHIOCCA Christophe
administrateur au sein du Conseil d'administration du Pole Touristique
Esterel Cote d'Azur avec 40 voix POUR et 8 ABSTENTIONS

(LECHANTEUX Julie, JUBLOT Guillaume, COCUSSE Emmanuelle,
CERRUTTI Martial, CAMILLERI Mickael, CHARLET Chloe,
BONNEMAIN Emmanuel, MICHELAN Katia).

Deliberation n° 69
Rapporteur : M. DECARD, Vice-President
Titre : Pole touristique Esterel Cote d'Azur

Objectifs et cotisations 2026

Synthese : Dans le cadre de sa competence Developpement Economique et notamment
la promotion du tourisme, Esterel Cote d'Azur Agglomeration est adherente
de 1'association « Pole Touristique ESTEREL COTE D'AZUR », outil



important de visibilite et de promotion touristique pour son territoire. A ce
titre, elle lui verse une cotisation annuelle.
Percevant la taxe de sejour au titre de cette competence, elle procede
egalement au versement des cotisations dues des Offices de Tourisme de son
territoire adherant a 1'association.

Le montant total de ces cotisations pour le territoire (EPCI + quote-part des
Offices de Tourisme) s'eleve pour 1'annee 2026 a 622 044 €.

M. DECARD reprend la synthese de la deliberation.

Resultat du A LA MAJORITE des MEMBRES PRESENTS et REPRESENTES par 40
vote : voix POUR et 7 ABSTENTIONS (BONNEMAIN Emmanuel, CAMILLERI

Mickael, CHARLET Chloe, MICHELAN Katia, COCUSSE Emmanuelle,
JUBLOT Guillaume, LECHANTEUX Julie), ADOPTE LA
DELIBERATION.

L'ordre dujour etant epuise, Monsieur le President clot la seance a19h40.

Le present proces-verbal est certifie conforme aux debats du Conseil communautaire et publie
conformement a la loi.

Fait a Saint-Raphael, I 6 MAI 2026

Les secretaires de seance

me LANCINE et M. ROUX

Le President

M. MASQUELIER

Pour le President absent,
|e 2eme Vice-President

: DECARD




